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PERSPECTIVES

Une «histoire 
de poubelles»
Avec l'affaire Juppé, tout 
le système bâti par Chirac 

est mis en cause

P
lus que des essais nucléaires et de la lutte 
aux terroristes, c’est de corruption que l’on 
discute ces jours-ci à Paris. L’affaire juridico- 
politique qui défraie la manchette depuis 
une semaine met en scène nul autre que le 
premier ministre Alain Juppé, accusé d’avoir usé de 
ses privilèges pour faire baisser le loyer de son fils 

lorsqu’il était adjoint au maire de Paris. Parce que les 
acteurs du drame sont tous issus de la mairie de Paris, 
c’es^t tout le système bâti par Jacques Chirac pendant 
lé$ 18 ans où il a été maire, avant de devenir président, 
qui se trouve mis en cause.

Lundi, le Service central de prévention de la corrup­
tion (SCPC), un organisme chargé de conseiller les 
élus, concluait qu’un maire adjoint qui intervient pour 
faire baisser le loyer de son fils peut être passible de 
poursuites judiciaires. Deux mois plus tôt, Le Canard 
enchaîné avait publié une note au bas de laquelle la si­
gnature d’Alain Juppé, alors adjoint du maire de Paris, 
autorisait une réduction de 1000 francs (275 $) du 
loyer mensuel de son fils. Laurent Juppé s’apprêtait 
alors à emménager dans un de ces appartements de la 
Ville dont les loyers sont maintenus sous le prix du 

marché. «Oui, j’ai aidé ma famille à 
se loger!», avait candidement avoué 
le premier ministre à la télévision, 
le 6 juillet

Mais les choses ne devaient pas 
s’arrêter là. Des députés socialistes 
tentèrent sans succès de porter la 
cause devant le tribunal de Paris. 
Le procureur refusa d’étudier la 
question, prétextant qu’Alain Juppé 
ne pouvait pas être soupçonné 
d’avoir eu un «intérêt personnel» 
dans cette affaire puisqu’il s’agissait 

de son fils et non de lui-même. C’est en désespoir de 
cause que les élus ont requis l’avis du SCPC.

Mais ce qui étonne le plus les observateurs, c’est 
l’imbroglio juridique auquel on assiste depuis une se­
maine. Non seulement le principal intéressé, Alain Jup­
pé, a-t-il lancé «Foutez-moi la paix avec vos histoires de 
poubelles!», mais le garde des Sceaux (le procureur gé­
néral), Jacques Toubon, a pris sa défense sans retenue.

Vieil allié politique d’Alain Juppé, Jacques Toubon 
— qui représente le treizième arrondissement de la ca­
pitale et garde un œil sur la mairie — a déclaré que le 
premier ministre était innocent avant même que le 
parquet ne se soit prononcé. Il considère l’avis du 
SCPC «nul et non avenu», car il n’émane pas d’un tri­
bunal. Il a même tenté d’obtenir il y a quelques jours la 

démission de Bernard Challe, 
Jacques Toubonchef du SCPC. L’affaire a provo­

qué un tollé au Syndicat de la ma­
gistrature (de gauche), qui parle 
d’intimidation «digne d’une répu­
blique bananière».

Dans n’importe quelle démocra­
tie de tradition britannique, on au­
rait immédiatement assisté à des 
démissions en série. Mais à Paris, 
la Seine ne s’arrête pas de couler 
pour si peu. Seuls les sondages 
ont sonné l'alarme: le président et 
le premier ministre ont essuyé la 
chute la plus forte jamais enregis­
trée pour un début de septennat 

Ouppé perd onze points et Chirac, six).
Aujourd’hui, toute la classe politique s’interroge sur 

le retour de pratiques que l’on croyait en voie de dispa­
rition. Depuis quelques années les gouvernements 
commençaient à s’habituer tant bien que mal à l’auto­
nomie des magistrats. De nombreuses affaires mettant 
en cause des élus — les procédures contre l’homme 
d’affaires Bernard Tapie, par exemple — avaient laissé 
croire à une plus grande indépendance de la justice. 
On avait même vu un ministre — Alain Carignon, dont 
le procès s’est ouvert cette semaine — démissionner 
après avoir été mis en cause dans une affaire de pot- 
de-vin. Le nouveau gouvernement n’avait-il pas affirmé 
son intention de «donner à la justice les moyens d’une 
totale indépendance»? Bref, la justice française sem­
blait adopter une éthique d’inspiration plus nord-amé­
ricaine.

La voilà en une semaine ramenée quelques années 
en arrière. Il faut dire que si les juges décidaient de se 
pencher sur les privilèges dont aurait joui le fils du pre­
mier ministre, ils pourraient ne pas s’arrêter en si bon 
chemin. Car les appartements pas chers de la Ville de 
Paris logent non seulement la famille du premier mi­
nistre Gui-même, son fils, sa fille, son ex-épouse et son 
demi-frère), mais aussi le président Jacques Chirac 
(qui jouit d’un rez-de-chaussée avec jardin au cœur de 
Saint-Germain-des-Prés), les enfants du nouveau mai­
re de la capitale (Dominique et Hélène Tibéri vivent 
même en HLM!), sans compter plusieurs personnali­
tés,de l’opposition.

A l’heure où l’on parle d’éliminer les petits privilèges 
des employés de l’État, l’affaire risque de faire plus de 
tort au gouvernement que toutes les augmentations 
d’impôts du dernier budget réunies. Pas surprenant 
que les députés qui ont saisi le SCPC représentent 
pour la plupart des banlieues pauvres de la capitale.

Coïncidence. Au moment où le garde des Sceaux 
défendait bec et ongles son premier ministre, on ap­
prenait qu’Intissar Chaabani, une étudiante tunisienne, 
s’était fait retirer sa carte de séjour pour la seule raison 
qu’elle avait., quatre mois de loyer en retard.
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Union économique: le Canada 
a trop à perdre, tranche Paul Martin

■ Cette «rhétorique politique» nuira à la crédibilité 
du ministre et du Canada, répond Bernard Landry

KONRAD YAKABUSKI
LE DEVOIR

Une union économique entre le Canada et un Québec 
souverain ne verrait jamais le jour puisque Ottawa 
ne pourrait pas procéder à un tel accord sans étendre les 

mêmes privilèges aux États-Unis, ce qui ne serait mani­
festement pas dans son intérêt.

Voilà la douche froide que le ministre fédéral des Fi­
nances Paul Martin a administrée hier aux aspirations des 
associationnistes dans l’une des attaques économiques les

plus véhémentes livrées jusqu'ici par le camp du NON. 
Dans un discours devant un groupe de gens d’affaires 
montréalais, M. Martin a catégoriquement rejeté la possi­
bilité que le Canada puisse négocier une union écono­
mique avec le Québec advenant un OUI puisque celle-ci 
l’exposerait aux revendications américaines pour que le 
même traitement de faveur soit accordé aux États-Unis.

«Pour aucune raison du monde, le Canada ne s’expo­
serait à de tels dangers, a tranché le ministre des Fi-
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Giulio Andreotti au Devoir
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«En Italie, nous avons une magistrature indépendante, politisée et très proche de la presse.
Cela peut avoir des effets déplaisants», dit Giulio Andreotti.

«Je suis prêt à me battre»
L’ex-président du Conseil italien clame son innocence 

et dénonce le «procès politique» qu’on lui intente
Giulio Andreotti, l’homme politique que l’on a décrit comme «le plus puissant de l’Italie 
d’après-guerre», «l’incarnation même de la Première République italienne», qui fut sept fois 
président du Conseil et 21 fois ministre, s’est présenté hier au tribunal de Palerme pour y 
subir son procès pour «association mafieuse» (voir page A 7). Cet été, François Brousseau 
a rencontré M, Andreotti à Rome, où il l’a interrogé sur ce procès qui l’attendait

FRANÇOIS BROUSSEAU 
LE DEVOIR

U
n procès politique? Cer­
tainement!» L’homme qui 
s’exprime ainsi, dans son 
magnifique bureau sénatorial du Palazzo Gius- 

tiniani, au plafond couvert de 
fresques, à deux pas du Panthéon, 
au cœur de la Rome historique, a 
perdu de son sens de l’humour et 
de sa superbe qui l’avaient rendu 
célèbre aux quatre coins du mon­
de.

Vieilli, plus voûté que jamais à 
76 ans, les lèvres rentrées, le re­
gard grave maintenant dépourvu 
de sa fameuse lueur ironique, le 
sénateur à vie — c’est désormais son unique 
titre politique — n’en organise pas moins mé­
thodiquement sa défense.

«J’ai traversé depuis deux ans des moments 
extrêmement difficiles, j’ai frisé la dépression 
nerveuse, explique-t-il. Mais Dieu et ma famille 
m’ont permis de surmonter l’épreuve, et main-

«On m’a rendu 

responsable 

d’à peu près tout 

en Italie, sauf 

des guerres 

puniques»

tenant je suis prêt à me battre.»
Cet homme autour de qui tout tourna pen­

dant des décennies en Italie, l’ami des papes, 
des princes et des présidents qui entretint et 

entretient toujours des contacts 
personnels avec les Bush et les 
Gorbatchev, les Peres et les Arafat, 
conserve toute sa tête, à défaut de 
sa verve. Et il réfute patiemment 
les accusations qui pleuvent sur 
lui, à l’heure où s’ouvre, dans la ca­
pitale sicilienne, son procès pour 
«association mafieuse».

L’accusation des procureurs de 
Palerme est multiple. L’ancien pré­

sident du Conseil aurait fréquenté régulière­
ment la «haute gomme» mafieuse de Sicile, 
échangé un baiser avec Toto Riina, le chef de 
la Cupola aujourd’hui à l’ombre, protégé active­
ment des mafieux notoires comme l’ex-maire 
de Palerme Salvo Lima, «proconsul» de la Dé­
mocratie chrétienne en Sicile, laissé mourir
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Fini le bureau, 
les policiers 
travailleront 
dans la rue
■ «Je les veux à pied, 

à bicyclette et en patins 
à roulettes», dit Danyluk

Création de quatre 
mégapostes

SYLVAIN BLANCHARD
LE DEVOIR

La police de la Communauté urbaine de Montréal dé­
voilera le 3 octobre prochain les détails d’une vaste 
réorganisation de son service destinée à rapprocher les 

policiers des citoyens. Profitant de l’ouverture du nou­
veau poste 25 à l’angle de la rue Guy et du boulevard 
René-Lévesque, le chef Jacques Duchesneau a en effet 
annoncé hier la création de quatre centres opérationnels 
(ou «mégapostes») et la conversion de tous les postes ac­
tuels (49 au total) en postes communautaires.

En clair, cela signifie que les policiers de la CUM se­
ront massivement invités à quitter leurs bureaux pour al­
ler travailler sur le terrain, c’est-à-dire dans la rue et dans 
les quartiers, là où se trouvent les problèmes et les ci­
toyens qui les subissent.

Le projet vient en supplanter un autre du même genre, 
élaboré en février, et qui prévoyait, lui, la transformation 
de 23 postes de police en 85 postes communautaires. Une 
idée abandonnée à la suite d’une série de calculs et d’une 
étude démontrant le manque de cohésion du projet. Il 
vient aussi méttre un terme à «quelques rumeurs» qui cir­
culaient depuis le début de l’année et prêtaient à la CUM 
l’intention d’abolir carrément certains postes de police.

«Ce qui n’a jamais figuré dans nos plans, soutient la 
présidente de 1^ Communauté urbaine de Montréal, 
Vera Danyluk. A l’époque, nous souhaitions plutôt re-
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«Un pas 
important 

vers la paix»
Un accord intervient entre 
les républiques en guerre 

de l’ex-Yougoslavie

New York (AFP) — Les républiques en guerre de 
l’ex-Yougoslavie sont parvenues hier à New York à 
un accord sur la future structure gouvernementale de la 

Bosnie, que le président Bill Clinton a aussitôt qualifié 
de pas vers «l’objectif ultime d’une véritable paix».

Les parties yougoslave, bosniaque et croate sont tom­
bées d’accord mardi à New York pour l’organisation 
«d’élections libres et démocratiques sous contrôle inter­
national» en Bosnie-Herzégovine, selon une «Déclara­
tion commune» publiée après l’accord de New York.

Cette déclaration affirme également que cet accord 
laisse de côté de nombreuses «questions importantes», 
comme celle du découpage territorial de la Bosnie.

«A nos yeux, cela signifie que des élections directes, 
libres et démocratiques doivent avoir lieu dès que pos­
sible quand les conditions le permettront», affirme ce do­
cument adopté par les ministres des Affaires étrangères 
de Bosnie, de Croatie et de la République fédérale de 
Yougoslavie (RFY — Serbie et, Monténégro) et par le 
Groupe de contact (Allemagne, États-Unis, France, Gran­
de-Bretagne. Russie).

L’accord d’hier «établit clairement que les deux par­
ties [les Serbes et les Bosniaques] sont d’accord pour 
que la Bosnie-Herzégovine ait un Parlement ou une As­
semblée nationale, une présidence, une Cour constitu- 

i tionnelle, et prépare des élections libres et démocra-
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Il faut souhaiter 
un résultat très net

JEAN-PIERRE
DERRIENNIC

♦ ♦ ♦

Les politologues Jean-Pierre Derriennic et Guy 
Iriforêt analyseront chaque semaine et chacun leur 
tour les grands enjeux de la campagne référendaire 
d’ici le scrutin du 30 octobre. Tous deux sont 
professeurs à l’Université Laval. Jean-Pierre 
Derriennic vient de publier chez Boréal un essai 
intitulé Nationalisme et Démocratie. Quant à Guy 
Laforêt, il est l’auteur de De l'urgence, un essai 
également paru chez Boréal.

N
otre vie politique tourne depuis un an au­
tour d’une seule question: comment le gou­
vernement péquiste va-t-il s’y prendre pour 
faire une indépendance qui est souhaitée 
par une minorité importante de Québécois 
mais refusée par la majorité d’entre eux? Ce problè­
me n’a pas de solution simple, ce qui explique plu­

sieurs péripéties politiques et la confusion entretenue 
par certains sur la nature 
du référendum qui aura 
peut-être lieu le 30 octobre.

En principe, tout devrait 
être clair. Le Livre blanc 
sur la consultation populai­
re de 1977 dit que les réfé­
rendums sont consultatifs.
Pour leur donner des effets REFERENDUM 
juridiques, il faut recourir
aux processus législatifs ou constitutionnels habi­
tuels. Un gouvernement «peut toujours s’engager ex­
plicitement à accepter le résultat d’un référendum» 
(donc, il n’y est pas tenu). Pour un référendum 
consultatif, il est inutile de prévoir des règles spé­
ciales de participation ou de majorité (donc, s’il était 
délibératif pu décisif, il serait utile de prévoir de telles 
règles). La loi annoncée par ce Livre blanc, votée en 
1978 par l’Assemblée nationale à majorité péquiste, 
est toujours en vigueur.

Dans le jugement rendu le 8 septembre à la deman­
de de Guy Bertrand, le juge Lesage nous l’a rappelé: 
«Un référendum, de sa nature, est consultatif.» En re­
nonçant à nous faire voter sur une loi déjà adoptée 
par l’Assemblée nationale, comme il l’avait envisagé 
en décembre, et en ne faisant pas appel du jugement 
Lesage, le gouvernement a accepté tacitement cette 
déclaration qui, d’ailleurs, resterait valide même s’il 
ne l’acceptait pas.

MM. Chrétien et Johnson ont donc eu raison de 
refuser de s’engager à collaborer à l’indépendance du 
Québec dans le cas d’une victoire du OUI obtenue de 
justesse. Dans un vote consultatif, par définition, la 
barre des 50 % n’a pas de valeur juridique. Le résultat 
a une valeur indicative dont la force morale et poli­
tique dépend de l’importance numérique de l’appui 
qu’il a reçu. D’ailleurs, si MM. Chrétien et Johnson 
avaient fait des déclarations différentes, le référendum 
serait quand même resté consultatif. Les paroles des 
politiciens n’ont pas le pouvoir de changer les lois.

Majorité de 60 %
Plusieurs sondages ont montré qu’environ 60 % des 

Québécois pensent que pour faire l’indépendance, il fau­
drait une majorité d’au moins 60 %. Cette opinion est plus 
juste que celle des politiciens et des commentateurs qui 
invoquent la démocratie en en donnant une image cari­
caturale. Fort heureusement, la démocratie n’a pas pour 
règle unique que n’importe quelle majorité peut décider 
n’importe quoi.

Dans Nationalisme et Démocratie (Boréal, 1995), j’ex­
plique — plus longuement que je ne peux le faire ici — à 
quelles conditions un vote à la majorité simple est légiti­
me. Entre autres, il ne doit pas porter sur une décision 
prise une fois pour toutes, mais doit pouvoir être corrigé 
par des votes ultérieurs. Pour adopter un projet de loi, 
une assemblée parlementaire doit voter plusieurs fois 
sur le même texte. Si elle change ensuite d’avis ou de 
majorité, elle peut amender sa loi par une autre loi. 
Quand nous élisons un Parlement, nous savons qu’il sera 
soumis à réélection dans moins de cinq ans. Un pré­
sident à vie, même élu à la majorité, n’est pas démo­
cratique.

C’est pourquoi l'exemple de l’article 356 du Code civil 
utilisé par M. Chrétien le 20 septembre n’est ni pitto­
resque ni ridicule, comme certains l’ont écrit sans réflé­
chir. Toutes les décisions prises par un vote dans une as­
sociation peuvent être corrigées par d’autres votes, sauf 
la décision de dissoudre celle-ci, puisqu’alors elle n’exis­
te plus et qu’on ne peut plus y voter. Le législateur pru­
dent exige donc une majorité des deux tiers afin qu’une 
association ne soit pas dissoute par surprise ou par 
inadvertance. Le législateur de 1978 a été prudent lui 
aussi et a décidé qu’un référendum est consultatif. Ainsi, 
une question grave ne peut pas être tranchée sans re­
cours par le hasard de quelques dizaines de voix dans un 
sens ou dans l’autre.

Scénario possible
Imaginons un scénario qui n’est ni très probable ni 

impossible. Pour des raisons multiples, exaspération des 
électeurs, triomphalisme prématuré des leaders du 
NON, le référendum donnerait ce type de résultat: 35 % 
d’abstentions, 34 % de OUI et 31 % de NON, en pourcen­
tages des électeurs inscrits. Si M. Chrétien avait pris l’en­
gagement demandé par M. Manning, il devrait accepter 
de négocier la séparation et le partenariat. Les difficultés 
de l’entreprise apparaîtraient alors et les sondages, dans 
trois mois, nous diraient que 60 % des Québécois ne veu­
lent pas de l’indépendance. Pense-t-on sérieusement que 
le devoir démocratique de M. Chrétien serait de les 
pousser hors du Canada contre leur volonté?

Pour les mêmes raisons, on ne doit pas demander aux 
leaders indépendantistes de s’engager à ne jamais reve­
nir à la charge après un NON. Ils ne peuvent pas s’enga­
ger pour leurs successeurs et, après une défaite subie de 
justesse, la tentation serait grande pour eux de vouloir 
rejouer la partie. L’efficacité d’un NON pour nous assu­
rer quelques années de tranquillité ne dépendra pas de 
la barre des 50 % mais de la force de ce NON, comme 
l’efficacité d’un OUI pour faire l’indépendance dépendra 
de la force de ce OUI. C’est normal, puisque le référen­
dum sera consultatif.

U faut donc souhaiter que son résultat soit très net. Un 
OUI massif permettrait l’indépendance, non sans difficul­
tés, mais sans conflit grave entre nous. Un NON massif 
réglerait la question pour une génération. Un résultat du 
type 52 % contre 48 % dans un sens ou dans l’autre nous 
enfoncerait un peu plus dans le cafouillage politique où 
nous mijotons depuis un an.

Johnson mal accueilli chez Bombardier à La Pocatière

Début difficile 
de la tournée du NON
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Surprise au comité du NON de La Pocatière: installé sur la rue principale 
de la municipalité, dans un rez-de-chaussée placardé de pancartes du 
NON, les responsables du comité ont découvert hier matin que tout juste 
au-dessus de leur local, à l’étage, un pancarte clamant fièrement «OUI 
Québec» avait été installée dans la nuit. «Ah! Ce sont des étudiants du 
cégep qui demeurent en haut, on a un peu de difficulté avec eux», a 
soupiré une militante résignée.

PAUL CAUCHON 
LE DEVOIR

La Pocatière — Les travailleurs de 
Bombardier n’ont pas tellement 
apprécié les déclarations de leur pré­

sident Laurent Beaudoin en faveur du 
NON, et ils l’ont fait clairement sa­
voir, hier, à l’occasion de la visite de 
Daniel Johnson dans leur usine de La 
Pocatière.

Le chef du NON, qui inaugurait en 
matinée la première tournée régiona­
le de la campagne référendaire, avait 
prévu un «bain de foule» auprès des 
employés de l’usine: il a été reçu poli­
ment, mais les médias s’en sont don­
né à cœur joie en recueillant les com­
mentaires souvent sarcastiques de 
nombreux travailleurs dans l’usine.

M. Johnson n’a pas voulu voir de 
controverse dans cet accueil froid. 
«J’ai vu des divergences d’opinion, a-t- 
il expliqué par la suite. Le résultat du 
référendum, ce ne sera pas cent à 
zéro, nous ne sommes pas dans l'una­
nimisme.»

M. Johnson a souligné que 
«contrairement à ce que prétendent 
les chefs syndicaux, je n’ai pas vu de 
campagne d’intimidation. Il existe ici 
une liberté d’expression évidente».

Les travailleurs de Bombardier ré­
agissaient ainsi aux propos de leur 
président, Laurent Beaudoin, qui fai­
sait savoir à la fin de la semaine der­
nière qu’une entreprise comme la 
sienne ne serait pas viable dans un 
Québec indépendant 

«On n’a pas tellement apprécié, ra­
contait l’un deux. Pour nous, l’impor­
tant, c’est la job, et il ne faut pas mé­
langer la politique avec ça.»

«Il a droit à son opinion, mais qu’il 
parle comme individu, et non comme 
dirigeant d’entreprise», s’exclame un 
autre.

«M. Beaudoin n’a pas à nous dire 
comment penser», confie un troisiè­
me.

D’autres travailleurs faisaient re­
marquer que 95 % des contrats de 
l’entreprise viennent de l’extérieur du 
pays et, contrairement aux affirma­
tions de Laurent Beaudoin, «si le OUI 
passe, notre travail ne sera pas affec­
té».

Daniel Johnson débutait la journée 
d’hier par la visite de l’usine Bombar­
dier, et il s’est promené à la cafétéria 
ainsi que dans le hangar où l’on fa­
brique notamment les trains de ban­
lieue pour Montréal.

Des travailleurs avaient installé sur 
une passerelle une pancarte écrite à 
la main, entourée de petits drapeaux 
du Québec, où l’on pouvait lire: «Le 
30 octobre on vote OUI à la sépara­
tion»!

Une autre pancarte, portant un 
gros OUI, a rapidement été enlevée 
par, un contremaître qui passait par là.

A l’occasion de l’inauguration du 
comité du NON pour la région Ka- 
mouraska-Témiscouata, sur l’heure 
du dîner, Daniel Johnson a tenté de 
corriger l’impression néfaste laissée 
par cette visite matinale dans ce qu’il 
considère comme étant «un joyau du 
Québec industriel, diversifié, de poin­
te, qui travaille très fort sur les mar­
chés internationaux».

M. Johnson a salué la liberté d’ex­
pression dans le débat en cours, mais 
il a également insisté sur le fait que 
«beaucoup de nos concitoyens se po­
sent des questions précises, et nous 
devons les convaincre, les informer 
des enjeux. C’est une campagne d’in­
formation, qui doit se faire dans le 
respect des opinions des autres».

Pour M. Johnson, il faut donc 
«poursuivre à tout prix la campagne 
d’information. L’option que le OUI 
nous présente consiste à affaiblir le 
bloc économique nord-américain, 
alors que nous bénéficions d’une for­
ce de 30 millions de personnes, dans 
une économie de 800 milliards de dol­
lars».

Le chef fédéraliste a répété qu’avec 
le Canada le Québec est intégré dans 
une économie «quatre fois plus gran­
de que la sienne», et la décision du 30 
octobre doit «maintenir notre accès 
sur les marchés extérieurs».

Reprenant, sans mentionner son 
nom, des propos tenus dans la même 
journée d’hier — mais à Montréal — 
par le ministre des Finances du Cana­
da, Paul Martin, Daniel Johnson a 
soutenu qu’un vote pour le OUI « met 
fin à l’union économique canadienne,

remet en cause notre appartenance 
au traité de libre-échange, nous obli­
ge à renégocier les traités internatio­
naux».

Mais alors que les Québécois se 
posent des questions, ajoute-t-il, «du 
côté du gouvernement, on cache en­
core des réponses».

M. Johnson donne comme 
exemple les études qui démontre­
raient que «le déficit d’un Québec sé­
paré montera et représentera une 
plus grande part de notre économie. 
Mais M. Parizeau nous dit: “Ne vous 
inquiétez pas, je vais couper au mini­
mum trois milliards de dollars.” Où 
va-t-il couper? Dans le développement 
régional? La santé? L’éducation? 
Nous voulons des réponses pré­
cises».

M. Johnson a conclu que «si le 
gouvernement ne peut pas donner 
des raisons pour voter OUI, nous 
continuerons à donner des raisons 
pour voter NON».

M. Johnson présidait en soirée 
un rassemblement à Rivière-du- 
Loup et il doit rencontrer ce matin 
des gens d’affaires de Rimouski, 
avant de tenir une soirée partisane 
à Matane.

Bloquistes et libéraux s’accusent 
de mener une campagne de peur

JEAN DION
DE NOTRE BUREAU 

D’OTTAWA

La peur — celle qui donne des ailes 
ou celle qui fait trembler, au choix 
— serait-elle en passe de devenir l’ac­

trice principale du débat référendaire 
qui occupe la Chambre des com­
munes?

En tout cas, dans un contexte où la 
moindre déclaration provoque une ré­
plique immédiate et incisive de l’adver­
saire, libéraux et bloquistes se sont 
mutuellement accusés hier de cher­
cher à entretenir la crainte chez les 
Québécois en brandissant les me­
naces que causerait une défaite de 
leur option respective le 30 octobre.

Ainsi, deux heures après la char­
ge à fond de train contre la sépara­
tion du Québec effectuée par le mi­
nistre des Finances Paul Martin à 
Montréal, le chef du Bloc québécois 
Lucien Bouchard l’a-t-il dénoncée 
comme n’ayant aucun fondement lo­
gique et constituant un nouveau 
chapitre de la campagne de peur or­
chestrée par les forces du NON.

Une telle attaque était hautement 
prévisible, a dit M. Bouchard lors d’un 
point de presse. «Ce sont les prédic­
tions habituelles de gens qui essaient 
de convaincre les autres qu’ils de­
vraient avoir peur. [...] Ça s’inscrit 
dans la campagne fédérale qui veut fai­
re croire aux Québécois qu’ils ne pour­
ront pas se comporter comme un véri­
table peuple, que seuls les autres 
peuples peuvent prendre leurs respon­
sabilités parce que eux ne sont pas ca­

pables de le faire», a-t-il déclaré.
Pour la deuxième journée de suite, 

le Bloc a enjoint hier Ottawa de rendre 
public avant le référendum son projet 
de réforme de l’assurance-chômage, 
qui, selon M. Bouchard, frappera les 
prestataires de «coupures épouvan­
tables» (voir autre texte en page A 6).

Mais l’argument peut être retourné, 
et c’est en s’attaquant à la campagne 
de publicité du OUI, qui évoque no­
tamment une diminution des pensions 
de vieillesse si le NON l’emporte, que 
le premier ministre Jean Chrétien a ré­
pondu.

«On parlait ce matin que les per­
sonnes âgées étaient en difficulté. On 
essaie de faire peur aux gens du Qué­
bec sur la langue. la campagne de 
peur continue de la part de l’opposi­
tion. Une peur par jour, il reste 34 
jours, donc il y aura 34 autres peurs 
auxquelles on devra faire face au cours 
de la période qui s’en vient», a dit M. 
Chrétien.

M. Bouchard a toutefois rétorqué 
que les mises en garde du camp du 
OUI ne reflétaient que la «réalité», et il 
a par ailleurs longuement commenté 
les déclarations du ministre Martin, à 
propos desquelles il s’est montré... ras- 
suranL

Sur le fond de l’exposé, le chef du 
Bloc a vigoureusement répudié la thè­
se voulant qu’il ne soit pas dans l’inté­
rêt de conclure un partenariat avec un 
Québec souverain, notamment parce 
que cela forcerait une réouverture de 
l’AI.ENA à la demande des Etats-Unis. 
Les parties à un traité de libre-échan­
ge, a-t-il soutenu en substance, sont

libres de faire des arrangements entre 
elles dans la mesure où ceux-ci ne nui­
sent pas aux autres partenaires, ce qui 
serait le cas ici.

Et si les Américains s’avisaient 
d’exiger une renégociation, «ils ne 
demanderont rien au Québec qu’ils 
ne demanderont pas aussi au reste 
du Canada. Le reste du Canada sera 
forcé d’être un allié du Québec», a 
dit M. Bouchard.

«Dans les secteurs où les Améri­
cains pourraient vouloir rouvrir l’en­
tente, on va se retrouver dans la 
même situation où on était durant 
les négociations [de l’ALENA]»; le 
Canada et le Québec vont «conser­
ver la même force parce qu’on va 
être unis avec des intérêts mutuels. 
Ça va être kif-kif», a-t-il ajouté, préci­
sant que le Québec «ne demande de 
faveur à personne».

Hier, le Parti réformiste de Près- 
ton Manning a aussi joint sa voix au 
débat, tirant profit du discours de M. 
Martin pour ressortir l’argument 
qu’il défend depuis quelques jours, à 
savoir qu’Ottawa devrait faire claire­
ment part aux Québécois des consé­
quences dramatiques d’un OUI au 
lieu de tergiverser sur la reconnais­
sance du résultat du référendum.

En agissant exactement ainsi, le 
ministre des Finances a employé 
«un ton fort», mais «le propos est 
vrai», a dit le député Stephen Har­
per, ajoutant qu’«il est un peu bizarre 
que les libéraux disent que ce sont 
des remarques irresponsables 
quand ce sont les réformistes qui les 
font».

«Il faut écraser»

L’UQÀM se 
dissocie des 

propos de Garcia
PIERRE O’NEILL

LE DEVOIR

L> Université du Québec à Montréal se dissocie des 
r propos du président de son conseil d’administration, 
Claude Garcia, qui devra rendre des comptes 

aujourd’hui à la réunion du conseil.
Dimanche dernier, à l’occasion du conseil général du 

FLQ, la nouvelle vedette du NON. par ailleurs président 
des activités canadiennes de la compagnie d’assurances 
Standard Life, avait vociféré sa haine contre les souverai­
nistes. «Il ne faut pas gagner le 30 octobre, il faut écra­
ser.» !

L’excès de langage a fait trépigner de joie les militants 
fédéralistes, mais a mis à la gêne Daniel Johnson, Lu­
cienne Robillard, Liza Frulia et Jean Charest, qui se trou­
vaient également à la même tribune. Dans le public et 
dans les journaux, l’indignation fut telle qu’aujourd’hui 
M. Garcia devra s’expliquer à son conseil d’administra­
tion.

Le recteur de l’UQAM a jugé l’affaire assez sérieuse 
pour faire une mise au point. «Les propos en cause n’en­
gagent en aucune manière l’Université du Québec à 
Montréal, ni sa communauté, sa direction et son conseil 
d’administration.»

Dans un communiqué transmis aux journaux, Claude 
Corbo a réitéré la conviction profonde de la communauté 
de l’UQAM que le débat référendaire doit se poursuivre 
dans «le climat de civilité, de tolérance et de liberté que 
valorise l’institution universitaire».

Il a également rappelé que le conseil d’administration 
de Ï’UQAM, à la réunion du conseil d’administration du 
31 janvier dernier, a convenu de ne pas prendre position 
dans le débat référendaire, voulant ainsi respecter la di­
versité d’opinions qui prévaut au sein de sa communau­
té. Il précisait en outre que le recteur et les membres de 
la direction «s’imposent une identique règle de condui­
te».

Mais tout indique que les choses n’en .resteront pas là. 
Un professeur de l’institution, Bernard Elie, a fait parve­
nir hier au Devoir une lettre dans laquelle il exprime sa 
déception et indique son intention de demander des 
comptes à M. Garcia, à l’occasion de la réunion que tien­
dra aujourd’hui le conseil d’administration, dont il est 
membre avec quqlques-uns de ses collègues.

Le professeur Elie aurait pu comprendre cette déclara­
tion «primaire» de la part d’un simple président des acti­
vités canadiennes de la compagnie d’assurances Stan­
dard Life. Mais il ne peut l’accepter d’un personnage qui, 
à titre de président du conseil d’administration, est en 
principe le patron du recteur Corbo. «Comme premier 
personnage de l’UQAM, M. Garcia a pour le moins man­
qué de réserve.»

Cette affaire rappelle le mouvement des «Yvette», qui 
avait bouleversé la campagne référendaire de 1980 çt 
porté un coup mortel aux forces du OUI. Un mouvement 
inspiré d’une gaffe de Lise Payette, qui avait insulté 
l’éRouse de Claude Ryan.

A l’époque, Lise Bissonnette avait commis un éditorial 
percutant qui avait déclenché la vague de protestations 
et entraîné la tenue du rassemblement qui a réuni 15 000 
«Yvette» au Forum de Montréal. Ce fut un point tournant 
de la campagne référendaire. Cette fois-ci, on peut présu­
mer que la gaffe de M. Garcia se retrouvera dans les pu­
blicités référendaires du camp du OUI.

EN BREF
♦ ♦ ♦

DÉPART EN FORCE
(Le Devoir) — Le camp du NON a pris ses adver­
saires par surprise, cette semaine, en lançant sa 
tournée référendaire du Québec avant celle des 
troupes souverainistes. L’organisation du NON 
avait nolisé dès lundi soir deux autobus pour la 
meute des médias afin d’entreprendre une petite 
tournée de deux jours dans le Bas-du-Fleuve. Alors 
que les tournées électorales ont l’habitude de com­
mencer lentement, la tournée référendaire du NON 
démarre en lion: horaires chargés avec des activi­
tés très matinales et une quarantaine de journa­
listes et techniciens qui suivent pas à pas le chef fé­
déraliste, répartis en deux autobus: le premier, vé­
hicule double articulé, sert de salle de montage aux 
équipes radio et télé, alors que le deuxième loge la 
presse écrite.

-----------------------♦------------------------

NON À UN DÉBAT 
AVEC DUMONT
(Le Devoir) — Daniel Johnson a catégoriquement re­
jeté une offre faite hier par le chef de l’ADQ, Mario 
Dumont, qui l’invitait à participer d’ici 48 heures à un 
débat avec lui. «J’ai accepté l’offre du consortium de 
télédiffusion de débattre avec les leaders du OUI, a-t- 
il dit. Si Mario Dumont veut débattre avec le chef du 
NON, je peux interpréter ça comme un témoignage 
d’insatisfaction de Mario Dumont face aux chefs du 
OUI. Je trouve ça inélégant de sa part.»

---------------------- *-----------------------

DUMONT OU DUCON?
À l’occasion du lancement de la campagne du NON 

hier soir à Rivière-du-Loup, dans le fief de Mario Du­
mont, de jeunes porte-paroles du NON ont vivement atta­
qué les dirigeants du OUI. Ainsi Claude-Eric Gagné, de 
l’aile jeunesse du Parti libéral, a traité le chef de l’Action 
démocratique de «Mario Ducon», alors que Patrick Ga­
gnon, le jeune député libéral fédéral de Bonaventure, n’a 
pas hésité à déclarer que Lucien Bouchard n’était pas un 
démocrate, laissant entendre que celui-ci ne respecterait 
pas un vote majoritaire pour le NON. «11 évoque la mé­
moire de René Lévesque, dit-il, mais M. Lévesque était 
un monsieur qui a respecté la volonté du peuple en 1980. 
Lucien Bouchard n’est pas René Lévesque». Visible­
ment soucieux que la machine ne s’emballe pas trop, Da­
niel Johnson a rappelé à des centaines de militants en­
thousiastes réunis dans un hôtel que «nous sommes 
dans la période de réchauffement. La vraie partie s’en 
vient, et c’est celle-là qu’il faut gagner». Le chef conser­
vateur, Jean Charest, a pour sa part brandi l'image-choc 
du passeport canadien, déclarant que «M. Parizeau vous 
demande de mettre votre passeport sur la table, en 
échange d’une offre qu’il ne dévoile pas».
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RÉFÉRENDAIRE

Une heure 
au cégep

O
n ne peut pas juger de l’état de la jeunesse 
après avoir passé une heure dans un cégep. 
Ainsi ai-je vu, hier matin, au campus Char- 
lesbourg du cégep de Limoilou à Québec, 
des jeunes qui font mentir tous les pessi­
mistes qui véhiculent les préjugés d’une jeunesse apoli­
tique et amorphe.

Il fallait voir Cari Leclerc tenir tête à l’ancienne mi­
nistre de la Culture, Liza Frulla, venue prêter main-forte, 
pendant une demi-heure, au comité des étudiants pour le 
NON. Le kiosque du NON est voisin de celui du OUI 
dans le hall du cégep. Et Cari Leclerc ne voulait pas rater 
l’occasion. Avec ses copains, il a encerclé la députée et 
ne p’est pas gêné.

A chaque réplique de Mme Frulla, Cari Leclerc avait 
une réponse. Vous ai-je dit que ce jeune n’a que 18 ans? 
Les effets du budget fédéral, les compressions dans 
l’éducation ou la réforme de Lloyd Axworthy. Leclerc sa­

vait tout. Et ne laissait pas une chance 
à Mme Frulla de se dégager. De sorte 
qu’elle n’a pas eu deux minutes pour 
parler à des indécis.

Leclerc me dit qu’il était plutôt fé­
déraliste. Il a passé un an et demi 
chez les jeunes libéraux. Les struc­
tures d’accueil étaient mieux organi­
sées qu’au PQ. Mais il a fini par trou­
ver que le NON n’avait aucun projet à 
offrir. «Tu ne peux pas bâtir ton ave­
nir sur la défensive, dit-il. A l’âge que 
j’ai, si tu fonces pas, tu fonceras ja­
mais.»

On trouve des jeunes qui voteront OUI parce qu’ils 
n’ont rien à perdre, justement. «Un NON n’a rien à m’of­
frir, tout reste pareil; le OUI me présente un projet de loi 
qui me convient, alors moi je prends la chance», dit Jean- 
Sébastien Mercier, un étudiant de 20 ans en génie civil.

Au contraire, Marie-Claude Bouchard, 20 ans, va voter 
NON parce que, dit-elle, elle se retrouve dans les docu­
ments du comité du NON. Elle y trouve le bon sens. Elle 
craint qu’après un NON «ils nous mettent dans le pé­
trin». «Ils», c’est «Parizeau et ses acolytes». Elle ne voit 
pas à quoi sert de se séparer pour refaire une union. «Je 
compare ça à un chum, dit-elle. Ce serait comme un 
chum qui voudrait se séparer de sa blonde mais qui vou­
drait continuer à lui téléphoner tous les soirs et garder 
un compte conjoint.»

Si ceux-là sont passionnés par le débat référendaire, il 
y avait tout près des dizaines de jeunes, attablés, jouant 
aux cartes ou parlant d’autre chose. Ils ne connaissaient 
rien de l’opinion politique de leurs copains. Et n’en 
avaient rien à cirer. Il y a beaucoup de cynisme face à la 
politique chez les jeunes. Et le désabusement joue 

■ contre le OUI. Parce que le camp souverainiste propose 
une solution politique qui est censée aider à résoudre 
des problèmes économiques, des drames sociaux.

«On part de loin», reconnaît Gilles Baril, porte-parole 
du premier ministre sur les questions de la jeunesse. Il 
en rejette la faute sur Robert Bourassa qui a «vacciné les 
jeunes contre la politique avec des discours de comp­
table qui n’ont rien de stimulant». Baril terminait hier 
une tournée où il a rencontré des centaines de groupes 
de jeunes. Il croit que les jeunes ont soif de changement, 
et que cette soif joue en faveur de la souveraineté.

En juin, il me disait toutefois que les souverainistes 
«ne peuvent tenir les jeunes pour acquis». Divers son­
dages donnent au mieux le OUI à égalité avec le NON 
chez les 18-34 ans. Les jeunes sont moins sûrs qu’ils ne 
l’étaient. Ils sont plus pessimistes.

D’ailleurs, le camp du NON joue à fond la carte de l’in­
sécurité. Les leaders fédéralistes, dimanche, évoquaient 
un avenir sombre pour la jeunesse advenant un OUI.

Les deux camps ont leurs groupes de jeunes. Ils met­
tront le paquet pour les convaincre. Outre leur poids 
électoral fies 18 à 35 ans représentent environ le quart 
de l’électorat), l’appui des jeunes a une puissance symbo­
lique. C’est la caution morale. Car la décision du 30 oc­
tobre porte sur l’avenir. Et lorsqu’un jeune dit à son vieil 
oncle indécis: «Mon oncle, ça me prend un pays», ça 
peut avoir un effet. Le contraire est aussi vrai.

MARTIN Le «statu quo ante» prévaut, dit Landry
SUITE DE LA PAGE 1

nances. Et c’est pour cette raison qu’il n’y aurait jamais 
de nouvelle union économique, pas parce que le Canada 
ne voudrait pas, mais parce qu’il y perdrait trop.»

Et même s’il n’a pas nié la possibilité qu’un Québec sou­
verain puisse devenir un jour membre de l’Accord de 
libre-échange nord-américain (ALENA), M. Martin y a 
mis un bémol de taille: le Québec devrait passer d’abord 
par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et s’ex­
poserait ainsi à la possibilité que les 117 autres membres 
de l’OMC exigent qu’il renonce à certaines politiques — 
comme la protection des industries culturelles et les poli­
tiques d’achat que favorisent les producteurs québécois 
— avant d’y adhérer. En tant que province canadienne, le 
Québec jouit actuellement de ces protections.

Et même si le Québec réussissait à y parvenir, a martelé 
M. Martin, les négociations seraient si longues et ardues 
que les coûts se feraient durement sentir. «Ce sont les 
Mexicains, les Américains et les Canadiens — et non les 
Québécois — qui décideront quand, et à quelles condi­
tions, le Québec sera admis à l’ALENA, a-t-il déclaré devant 
l’Association des MBA du Québec. Il faut l’admettre: la sé­
paration nous mettrait à la merci des conditions des autres. 
La séparation ne nous rendrait pas davantage maîtres chez 
nous. Elle nous rendrait, ironiquement, plus dépendants.»

La déclaration impétueuse de M. Martin a vite provo­
qué des réactions de toutes parts dans le camp souverai­
niste (voir autre texte en page A 4). Le ministre québé­
cois des Affaires internationales Bernard Landry a quali­
fié la sortie du ministre fédéral de «rhétorique politique» 
qui nuirait à la crédibilité de M. Martin et du Canada 
dans les cercles internationaux.

S’en prenant à l’affirmation de M. Martin selon laquel­
le d’autres pays pourraient s’opposer à l’entrée du Qué­
bec à l’OMC — anciennement appelée le GATT —, M. 
Landry a rappelé que la République tchèque et la Slova­
quie s’y sont rapidement intégrées après la rupture de 
l’ancien Etat communiste de la Tchécoslovaquie. Si ces 
anciens pays communistes y ont réussi «sans aucune for­
malité, ni aucun délai, comment le ministre des Finances 
du Canada, sans se discréditer aux yeux de la commu­
nauté internationale, peut-il prétendre que le Québec ne 
sera pas admis?», s’est interrogé M. Landry lors d’un

point de presse convoqué en catastrophe à Québec.
M. Ixindry s’est d’ailleurs demandé si la sortie de M. 

Martin n'était pas provoquée par les craintes que les 
électeurs canadiens, dont la majorité se sont opposés à 
l’entrée du Canada à l’Accord de libre-échange canado- 
américain, profiteront du départ du Québec pour exiger 
l’abrogation de cette entente.

«Est-ce que les vraies craintes de M. Martin ne se­
raient pas que, poussé par son opinion publique libre- 
échangiste, le Québec soit dans l'ÀLENA et que le Cana­
da, poussé par son opinion publique protectionniste, soit 
menacé d’en sortir?», a-t-il lancé.

M. Martin n’y est toutefois pas allé avec le dos de la 
cuillère en dénombrant les raisons pour lesquelles le Ca­
nada refuserait de négocier une union économique avec 
un Québec souverain et pourquoi ce dernier attendrait 
longtemps avant de réintégrer les traités commerciaux 
dont il jouit en tant que province canadienne.

D’abord, les provinces de l’Ouest, qui dépendent peu 
du marché québécois, accepteraient difficilement que 
leur gouvernement central accorde «des privilèges parti­
culiers au pays étranger que le Québec serait devenu». 
Par conséquence, le Québec ferait face aux mêmes bar­
rières copimerciales que tout pays étranger, à l’excep­
tion des Etats-Unis et du Mexique, qui a un meilleur ac­
cès par l’entremise de l’ALENA

Mais même si le reste du Canada consentait à ce que 
le gouvernement central entreprenne des négociations 
avec un Québec souverain, Ottawa ne s’y embarquerait 
pas puisque, selon les terpies de l’ALENA, le Canada se­
rait obligé d’étendre aux Etats-Unis les mêmes privilèges 
qu’il accorde à un autre pays étranger.

Or, si le Canada ouvrait son marché aux institutions fi­
nancières québécoises, par exemple, il serait également 
dans l’obligation d’étendre cet accès aux institutions amé­
ricaines. «Mais donner aux puissantes banques améri­
caines carte blanche pour prendre pied ici n’a jamais été 
dans l’intérêt du Canada [...] et ce ne le sera pas davantage 
après une séparation du Québec», a affirmé M. Martin.

La déclaration de ce dernier remet en question celle 
de son homologue québécois, Jean Campeau, qui préten­
dait la semaine dernière que les banques canadiennes 
auraient facilement accès au marché québécois, évitant 
ainsi un bouleversement sur les marchés financiers, à la

condition que celui-ci soit ouvert aux institutions québé­
coises. D’après la déclaration de M. Martin, un Québec 
■Otlt endn aérait contraint d'ouvrir unilatéralement son 
marché aux institutions canadiennes sans que celles du 
Québec ne puissent faire affaire au Canada.

Mais le plus grand obstacle à une union économique 
canado-québécoise, selon le piinistre canadien des Fi­
nances, serait la ré|xmse des Etats-Unis. Ix*s Américains 
insisteraient pour participer aux négociations — tout 
comme le Canada l’a fait lorsque les Américains ont en­
trepris des discussions avec le Mexique qui ont mené à 
la création de l’ALENA
. Et rappelant que les échanges commerciaux entre les 

Etats-Unis et le Canada sont sept fois plus élevés que 
ceux entre le Québec et les autres provinces cana­
diennes, M. Martin a déclaré que le risque que les Amé­
ricains essaient de profiter de cette brèche pour renégo­
cier l’ALENA en leur faveur serait trop important pour 
que le Canada s’y embarque.

«Pensez-vous que le Canada se rendrait à ce |>oint vul­
nérable? lit réponse est non», a-t-il soutenu.

M. Martin a laissé entendre que les concessions que les 
membres de l’OMC n’auraient pas réussi à arracher au Qué­
bec souverain dans les négociations menant à son entrée 
dans cette organisation seraient de nouveau exigées par les 
Etats-Unis lors des discussions sur l’accession du Québec à 
l’ALENA. II serait notamment question des protections accor­
dées aux industries culturelles que le Canada a réussi à obte­
nir dans les négociations sur l’ALENA le Québec, qui n’au­
rait pas le même |X)ids, ne connaîtrait pas le même succès.

De toute façon, les négociations entourant l’accession 
du Québec aux traités commerciaux seront si prolon­
gées que, pendant longtemps, «le Québec serait le seul 
pays développé qui serait à l’écart du plus fondamental 
des accords commerciaux du monde» et ainsi isolé du 
commerce international.

Affirmation qui a été balayée du revers de la main par 
M. Landry, qui a rappelé que, selon la tradition américaine, 
c’est le sfatu quo ante qui prévaut dans des situations où un 
nouvel Etat négocie son adhésion à des ententes commer­
ciales. En l’occurrence, puisque le Québec jouit déjà d’un 
accès privilégié au marché américain par l’entremise de 
l’ALENA il en bénéficierait également pendant les discus­
sions menant à son adhésion en tant que pays à cet accord.

ACCORD
Des «élections directes»

SUITE DE LA PAGE 1

tiques sous contrôle international».
La Déclaration affirme que les principes adoptés 

constituent «un nouveau pas important vers la paix», 
mais souligne qu’il «reste un long chemin» vers celle-ci.

Ainsi, des questions aussi importantes que «le com­
merce extérieur, l’administration des douanes, les af­
faires financières internationales, les institutions moné­
taires, la citoyenneté et les passeports, la protection des 
frontières» doivent encore être traitées.

La Déclaration commune ajoute que d’autres «impor­
tantes questions» ne sont mêmes pas mentionnées dans 
le document de New York.

«Avant tout, les questions territoriales ne sont toujours 
pas résolues et feront l’objet de très dures négociations». 
Le Groupe de contact rappelle à ce sujet «son, soutien à 
la souveraineté et à l’intégrité territoriale des Etats de la 
région».

D’autre part, les coprésidents de la conférence de New 
York, le négociateur américain Richard Holbrooke et le 
médiateur européen Cari Bildt, ont «réaffirmé» que la 
question de la Slavonie orientale sera «une haute priorité 
dans tout règlement de paix».

Le ministre bosniaque des Affaires étrangères Moha­
med Sacirbey a précisé que cela signifiait des «élections 
directes».

L’annonce de cet accord constitue un succès pour la 
diplomatie américaine qui a multiplié les efforts, lundi et 
durant toute la journée d’hier, pour arracher un accord 
constitutionnel portant sur l’organisation des différentes 
structures étatiques en Bosnie.

Ce texte établit les «principes fondamentaux pour une 
paix globale», a affirmé M. Clinton dans une brève inter­

vention devant la presse à la Maison-Blanche.
«Nous espérons que les progrès que nous faisons re­

flètent la volonté des parties de metfre fin à cette terrible 
guerre», a ajouté le président des États-Unis, qui venait 
de s’entretenir avec le secrétaire d’Etat Warren Christo­
pher et l’équipe de négociateurs américains réunis à 
New York sous la direction du secrétaire d’Etat adjoint 
pour les Affaires européennes, Richard Holbrooke.

Cet accord «établit clairement que la Bosnie demeure­
ra un Etat unitaire internationalement reconnu», a ajouté 
le président américain, qui a rappelé son engagement à 
envoyer des troupes en Bosnie, pour faire respecter un 
éventuel accord de paix. «Les Etats-Unis, a-t-il dit, sont 
les leaders de l’OTAN et ils ne peuvent fuir leurs respon­
sabilités.»

Les négociateurs américains vont retourner dans les 
Balkans dès demain, a annoncé M. Clinton, qui a souli­
gné que «de nombreux obstacles difficiles» demeuraient 
et qu’il n’y avait «pas de garantie de succès».

Selon un haut responsable américain parlant sous cou­
vert de l’anonymat, l’essentiel des discussions qui se 
sont déroulées entre les ministres des Affaires étran­
gères de Bosnie, de Croatie et de la RFY a été centré sur 
les pouvoirs respectifs du président bosniaque, du Parle­
ment et du système judiciaire.

D’après une copie du document obtenu par l’AFP, le 
Parlement sera composé aux deux tiers de membres 
élus par la fédération croato-musulmane et au tiers de 
membres venant des territoires détenus par les Serbes. 
Le président sera élu par ce Parlement.

Jusqu’à la dernière minute, les Bosniaques avaient 
laissé planer le doute sur leur participation à ce nouveau 
round de négociations, qui fait suite à l’accord de princi­
pe conclu à Genève le 8 septembre.

ANDREOTTt «Peut-être ne vivrai-je pas assez longtemps pour voir le résultat»
SUITE DE LA PAGE 1

Aldo Moro, enlevé et tué par les Brigades rouges 
en 1978, «couvert» des assassinats comme celui du 
journaliste Mino Pecorelli en 1979 ou celui du général 
Carlo Alberto Dalla Chiesa en 1982, qui en auraient 
«trop su» sur son compte...

En somme, Giulio Andreotti aurait été le pivot de la 
coopération étroite et continue entre la Démocratie 
chrétienne au pouvoir et la Cosa Nostra sicilienne, 
l’âme d’un véritable «Etat mafieux» au cœur de l’Eu­
rope, dans le corps d’un politicien honorable.

Discréditer l’accusation
Comme il aime à le répéter, «on m’a rendu respon­

sable d’à peu près tout en Italie, sauf des guerres pu­
niques». Mais aujourd’hui, l’heure n’est plus à l’ironie. 
Elle est à la défense résolue devant une accusation 
qui met le paquet. Une accusation qui fait valoir le ca­
ractère «symbiotique» des liens entre la mafia et 
l’Etat démo-chrétien, et qui se fonde sur le témoigna­
ge des pentiti, ces «repentis» comme Tommaso Bus­
cetta, ancien chef qui s’est «mis à table» à partir de 
1984.

«Quelle ironie!», observe M. Andreotti. «C’est moi 
qui avais, à l’époque, facilité l’extradition de Buscetta 
du Brésil pour favoriser la lutte au trafic de drogue

De retour vendredi

Pour des raisons techniques, 
nous ne pouvons publier au­
jourd’hui la bande dessinée La vie 

qu’on mène. Elle sera publiée dans 
notre édition de vendredi. Nos ex­
cuses

international.»
L’un des axes principaux de la défense sera de dis­

créditer le témoignage des pentiti en le juxtaposant à 
celui d’un homme connu des grands de ce monde — 
dont certains, comme Henry Kissinger et Hans-Dietri- 
ch Genscher, viendront peut-être témoigner en per­
sonne — et très longtemps respecté dans son pays.

«Deux des personnes qui disent m’avoir vu avec 
des chefs mafieux sont des tueurs; l’un a 23 homi­
cides sur la conscience; l’autre dix. Alors, pour des 
gens comme ça, un mensonge de plus ou de moins, 
cela ne fait pas une grande différence», fait valoir M. 
Andreotti.

L’ex-potentat politique italien donne un exemple 
des «racontars», selon son expression, qui font repo­
ser l’accusation sur des témoignages du genre 
«l’homme qui a vu l’homme qui a vu l’homme qui a vu 
l’ours»: «La princesse Ruffo della Scaletta a déclaré 
que son ami a su qu’Andreotti était allé faire un tour 
de bateau avec Salvo» (l’un des mafieux que l’accusé 
est censé avoir fréquenté).

«Le lendemain, gros titres de journaux, dans les 
quotidiens réputés les plus sérieux. Interrogé, le pilo­
te du navire en question dément tout: il ne m’a jamais 
vu. Mais le mal était fait: une chose terrible», se la­
mente le sénateur à vie. «On m’a aussi accusé d’avoir 
envoyé des çadeaux de noces à des gens que je ne 
connais ni d’Eve ni d’Adam.»

Le fait d’avoir fréquenté ou croisé des gens qui se 
sont par la suite avérés mafieux ne prouve rien, fait-il 
valoir. «J’ai connu Michele Sindona (N.D.L.R.: ban­
quier véreux mort empoisonné en prison en 1986) 
alors 2[u’il était encore quelqu’un d’honorable et de 
fréquentable. Quant à Salvo Lima (potentat local de la 
Démocratie chrétienne, assassiné par la Mafia en 
1992 à Palerme), mes rapports avec lui ont été pure­
ment formels. D’ailleurs, j’ai très peu voyagé en Sici­

le; c’est une société complexe dont beaucoup de sub­
tilités m’échappent, n’y ayant jamais vécu.»

Des erreurs politiques
«Maintenant, si vous voulez discuter du fait qu’à 

une certaine époque, on a pu sous-évaluer, à Rome, le 
poids de la mafia sur le monde politique local dans le 
Sud, eh! bien oui, on peut en discuter. Mais pas en 
cour! Comme on peut aussi discuter de mes erreurs 
politiques. Une analyse historique? Faisons-la!»

«En Italie, nous avons une magistrature indépen­
dante, politisée et très proche de la presse. Cela peut 
avoir des effets déplaisants», se plaint-il, tout en se dé­
clarant reconnaissant envers les journalistes — «il y 
en a» — qui ont refusé de sauter immédiatement aux 
conclusions et insisté sur la présomption d’innocence.

«Jadis, cette magistrature était trop timorée. Au­
jourd’hui, c’est l’excès inverse. Les ouvertures d’en­
quêtes préliminaires (avvisi di garanzia, en jargon ita­
lien) , par exemple, sont largement publicisées, alors 
qu’elles devraient rester secrètes jusqu’à ce qu’il y ait 
une accusation formelle.»

«Si quelqu’un peut démontrer que j’ai levé le petit 
doigt en faveur d’un mafieux ou bloqué des procé­
dures contre la mafia, alors je veux bien qu’on me 
pende! En fait, je paie aujourd’hui parce que j’ai occu­
pé un peu trop longtemps le devant de la scène, le 
rôle de prima ballerina politique. Quand vous n’êtes 
plus au pouvoir, vous voyez soudain le monde chan­
ger autour de vous.» Ingratitude humaine...

Entre le procès politique de l’incontournable po­
tentat qu’il fut et le procès pénal du simple citoyen 
qu’il est presque redevenu, comment finira «l’affaire 
Andreotti»? Certains prévoient un procès de plu­
sieurs années. «Peut-être ne vivrai-je pas assez long­
temps pour voir le résultat», laisse-t-il ironiquement 
tomber.

POLICIERS
«Nous voulons que 

les policiers apprennent 
à mieux connaître 

les citoyens»
SUITE DE LA PAGE 1

grouper des unités administratives du Service de police. 
Une idée qui n’a pas été abandonnée, au contraire, mais 
qui est sur la glace, le temps de voir corpment la nouvel­
le structure policière prendra forme. A ce moment-ci, 
nous voulons éviter toute confusion dans l’esprit du pu­
blic. Mais en temps opportun, nous procéderons à la fu­
sion de certaines unités administratives.»

Le but? Toujours le même: rapprocher les policiers 
des citoyens.

La réforme annoncée hier abolit quatre des neuf pa­
liers hiérarchiques du Service de police et envoie sur le 
plancher des vaches «un maximum de policiers», au 
point où, d’ici quelques années, précise Mme Danyluk, il 
y aura plus de civils et de bénévoles dans les postes que 
de policiers (sauf dans les centres opérationnels, évidem­
ment). «Les civils s’occuperont de la paperasse; les poli­
ciers se chargeront de prévenir et de combattre le crime. 
Une économie substantielle d’argent», promet-elle.

Pour le chef Duchesneau, comme pour le président de. 
la Fraternité des policiers de la CUM, Yves Prud’hom­
me, ce projet, qui devrait être adopté le 15 novembre à la 
suite d’audiences publiques qui auront lieu à la mi-oc­
tobre, représente rien de moins qu’une «révolution», un 
changement majeur dans les habitudes et les mentalités 
des policiers.

«Mais avant de célébrer, croyez-moi, il va falloir beau­
coup, beaucoup de discussions et de consultations entre 
la direction et le syndicat, affirme M. Prud’homme. Tout 
devra se passer dans l’ordre et le respect des conditions 
de travail des policiers.»

En deux mots, Vera Danyluk, comme le chef Duches­
neau, souhaitent plus de policiers à pied, à bicyclette, «et 
même à patins à roulettes». Ils les veulent dans la rue, 
dans les parcs, partout où les gens circulent, discutent et 
travaillent.«Nous voulons que les policiers apprennent à 
mieux connaître les citoyens, qu’ils soient capables à la 
limite de les appeler par leur prénom, à tout le moins 
d’avoir avec eux des rapports qui ne reposeront plus sur 
la répression ou l’autorité.»

«Parce que c’est en se parlant qu’on se comprend», au­
rait pu ajouter son collègue Serge Barbeau, de la SQ, qui 
tente la même expérience à la Sûreté depuis des mois déjà

Le chef Duchesneau prévoit que la nouvelle structure 
sera opérationnelle dans un peu plus d’un an, soit en jan­
vier 1997. Syndiqués et patrons auront donc un an pour 
ajuster leurs violons, le Service de police ayant d’ailleurs 
mis au point un ambitieux programme de formation des­
tiné à mieux faire comprendre aux policiers ce qu’on at­
tend d’eux.

Les quatre mégapostes — ou centres opérationnels — 
qui seront créé,s sont déjà identifiés. Il s’agit du nouveau 
poste 25, inauguré hier, rue Guy, du poste 14, situé à 
Saint-Laurent, du poste 1, installé au coin des rues Cré- 
mazie et Saint-Hubert, et d’un autre qu’on devra construi­
re (ou louer) prochainement et qui sera localisé 
«quelque part dans l’est de File de Montréal».

Le centre opérationnel de la rue Guy — que les journa­
listes ont pu visiter pour la première fois hier — dispose 
d’une batterie d’outils à la fine pointe de la technologie, 
notamment d’un système d’empreintes digitales à lecture 
optique et d’un système de surveillance vidéo, qui per­
mettra de voir et d’entendre tout ce que dira un prévenu 
depuis son arrivée au poste jusqu’à son entrée en cellule.

Ce centre, comme les trois autres, regroupera tout ce 
que la police compte d’unités spécialisées. Ils seront aus­
si les seuls endroits où des individus pourront être incar­
cérés. Les cellules de tous les autres postes disparaîtront 
en effet progressivement afin de permettre l’aménage­
ment de nouveaux espaces destinés, dit-on, à favoriser 
un meilleur accueil et de meilleurs échanges avec les ci­
toyens.
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American Airlines obtient Hong-Kong
Chez Air Canada, on est dans tous ses états

La Banque du Canada abaisse 
le taux d’escompte à 6,71 %

Aux États-Unis, la Fed ne bronche pas
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Dans uni* décision qui a soulevé 
l’ire (l'An Canada, W office national 
dis lnuis|X)rts (ONT) adonné sonav;ü 

hier à une demande permettant «à Amé­
ricain Airlines d'utiliser des droits d'al
terrissage canadiens et d’établir un ser­
vice à code partagé entre trois villes ca­
liforniennes et Hong-Kong, via Vancou­
ver. Pourtant, Air Canada ne peut pas y 
accéder avant la fin de décembre et en­
core, selon une fréquence très réduite.

Dans sa décision, l’ONT a fait fi de 
l’argumentaire d'Air Canada. Au 
contraire, on prétend que l’entente 
commerciale permet à American Air­
lines «de participer au transport entre 
les Etats-Unis et Hong-Kong. Parce 
qu’aucun passager ni aucune mar­
chandise transporté sous le code 
d’American Airlines ne pourra être 
pris ou débarqué à Vancouver, Ameri­
can Airlines ne gagne aucune présen­
ce sur le marché Canada-Hong-Kong», 
peut-on lire dans la réponde de FONT.

«C’est une farce! Concrètement, cet­
te décision permet au transporteur de 
Dallas de vendre des places sur Hong- 
Kong à des passagers américains à 
Seattle, Los Angeles et San Francisco, 
de faire une visite de politesse à Van­
couver et de continuer sur Hong-Kong 
en utilisant des droits d’atterrissage ca­
nadiens», a résumé Christiane Bris-

LA CONFIANCE DES 
CONSOMMATEURS 
AMÉRICAINS DIMINUE
NewVork (AFP) — L’indice de 
confiance des consommateurs améri­
cains. établi par k* Conference Board, 
i -a 11‘tombé à 97,4 % en septembre 
après être monté à 102,4 % (chiffres 

s) en août, a annoncé hier l’ins­
titut d’études proche des milieux d’af­
faires. Ce baromètre est très suivi par 
K s analystes car il donne une indica­
tion sur l'évolution de la consomma­
tion ainsi que sur les projets d’em­
prunt des foyers américains. «Malgré 
la baisse de l’indice en septembre, il 
reste à un niveau lié historiquement 
à une,'croissance économique soute­
nue. souligne le responsable du ser­
vice de recherche sur la consomma­
tion du Conference Board.

AVENOR ACHÈTE

MANEXCO

son, porte-parole du personnel d’Air 
i anada.

«Quant il est question d’utiliser les 
droits de desserte bilatéraux du Cana­
da, et en particulier les rares droits sur 
Hong-Kong, la priorité devr ait être 
donnée aux transporteurs aériens Ca­
nadiens utilisant des avions canadiens 
et des équipages canadiens qui sont 
capables de fournir un service procu 
nuit un avantage optimal |xmr le ( ann 
da. ce n’est manifestement pas le cas, 
ici», a ajouté Mme Brisson, qui a ren­
chéri: «Il n’a fallu un |x*u plus de deux 
mois à American Airlines pour rece 
voir l’approbation du gouvernement 
canadien et ainsi avoir accès aux 12 
vols par semaine de Canadien sur 
Hong-Kong. En revanche, il a fallu à 
Air Canada cinq annéesdlntensens né- 
gix-iations pour obtenir de peine et de 
misère quatre vols par semaine.»

Dans son avis d’oppostion remis à 
FONT en août dernier, Air Canada 
avait mis en doute la conformité de la 
demande de Canadien-American aux 
principes enchâssés dans l’accord bila­
téral dit «^ ciels ouverts» entre le Cana­
da et les Etats-Unis. Et on avait fait res­
sortir les dommages qu’une incursion 
d’AMR sur les meilleurs créneaux de 
son partenaire, Canadien International, 
pourraient provoquer. Déjà, 35% du 
marché Canada-Hong Kong dérive 
vers d’autres pays, essentiellement 
vers d’autres plaques tournantes» a-t-

I*HOTO ARCHIVES
Parce qu’aucun passager ni aucune marchandise transporté sous le code d’American Airlines ne pourra être 
pris ou débarqué à Vancouver, American Arlines ne gagne aucune présence sur le marché Canada-Hong-Kong», 
peut-on lire dans la réponde de FONT.

on fait ressortir, tout en chiffrant à 80 qu’exacerbé si les capacités de trans- American», avait ajouté Air Canada, qui 
millions par année la perte de revenus port entre le Canada et Hong-Kong attend désormais de voir quelle sera la 
direct, pour le Canada, d’un tel glisse- sont réduites davantage, par des vols réponse du gouvernement de Hong- 
ment. «Cet impact négatif ne peut être en code partagé entre Canadien et Kong, et la position de Cathay Pacific.

Avenor a acheté du Groupe Manexco 
deux scieries situées à Maniwaki, 
dans la région de l’Outaouais. Le mon­
tant de la transaction n’a pas été divul­
gué. Les scieries ont une capacité de 
production annuelle combinée de 90 
millions de pieds-planche de bois 
d’oeuvre et elles produisent actuelle- 
ment>70 000 tonnes de copeaux par 
année. Elles bénéficient d’une possibi­
lité d’approvisionnement de 300 000 
mètres cubes de résineux et d’une en­
tente d’aménagement forestier avec la 
province de Québec. En vertu d’une 
entente d’approvisionnement à long 
terme, Jes deux scieries comblent déjà 
25 % des besoins en copeaux de l’usine 
de papier journal de Avenor à Gati­
neau. La transaction vise à assurer un 
approvisionnement à long terme de 
fibre pour l’usine de Gatineau.

.•Qf . -
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COMPRESSIONS CHEZ 
CASCADES-ih' i '
Candiac (PC) — Le Groupe Cas­
cades a annoncé hier la suppression 
de 150 postes à son usine de papier 
tissu de Candiac, au sud de Montréal. 
Cés mises à pied, qui s’inscrivent 
dans le cadre d’un plan de restructu­
ration, toucheront près de la moitié 
du personnel de l’usine, tant des syn­
diqués que des cadres. Le porte-paro­
le du groupe, Robert Hall, a déclaré 
qu’uaredressement était essentiel de­
puis que Cascades est devenue, il y a 
un mois, actionnaire majoritaire de 
Papiers Perkins. La compagnie pro­
cédera à ces mises à pied à partir du 8 
octobre jusqu’au début de 1996.

-----------♦-----------

INTRAWEST DANS L’EST
Vancouver (PC) — Intrawest Corpo­
ration a conclu avec Tokyo Tower De­
velopment une entente portant sur 
l’acquisition du total de l’actif de 
Snowshoe Mountain Resort et de Sil- 
venCreek Mountain Resort, situées 
en Virginie-Occidentale.Snowshqe est 
la plus grande station de ski des Etats 
du centre du littoral de l’Atlantique et 
du sud-est des Etats-Unis. Chaque an­
née, elle reçoit environ 400 000 
skieufs. Intrawest a continué son ex­
pansion en acquérant Panorama 
Moüntain en Colombie-Britannique et 
le Strâtton Mountain Resort au Ver­
mont La Société poursuit également 
des' activités de villégiature, exploitant 
les Intrawest Resort Clubs à Black- 
comb et à Mont-Tremblant

LASSONDE ET TETLEY
(PC) —Après avoir conclu en mars 
1995 une entente exclusive de fabrica­
tion sous licence avec la compagnie 
Lyons Tetley Canada, les Industries 
Lassonde a annoncé hier un accord, 
par l'intermédiaire de sa filiale A Las­
sonde, avec Tetley U.SA, de Shelton, 
au Connecticut pour la fabrication de 
thé glacé prêt à boire dans la bouteille 
PET plastique aseptique, unique à 
Lassonde. Lassonde mettra à profit sa 
capacité de production et Tetley pour­
ra distribuer et vendre son thé glacé 
prêt a boire dans un contenant 
unique sur le marché américain.

PC ET AFP

La Banque du Canada a fixé son 
taux d’escompte hier à 6,71 %, 
en baisse de 20 centièmes de point 

par rapport à la semaine dernière.
Le taux directeur avait été en 

hausse au cours des deux se­
maines précédentes. Le taux d’es­
compte le plus bas au cours des 12 
derniers mois a été de 5,54 %, le 4 
octobre 1994. Son niveau le plus 
élevé des douze derniers mois re­
monte au 7 mars 1995, où il attei­
gnait 8,6 %.

De son côté, le Comité monétai­
re de la Réserve fédérale (Fed) a 
décidé hier de laisser ses taux di­
recteurs inchangés à l’issue de sa 
dernière réunion, selon un bref 
communiqué de la Fed.

Cette décision était largement 
anticipée par les analystes et sur 
les marchés alors que l’activité éco­
nomique donne des signes de re­
prise sans tension inflationniste.

Les analystes avaient été 
convaincus de l’absence de chan­
gement de la politique monétaire 
lors de cette réunion par les propos 
optimistes sur l’activité écono­

mique et l’inflation tenus vendredi 
passé au Congrès par le président 
la Fed, Alan Greenspan. Il avait 
alors estimé que la crois­
sance économique «s’est 
raffermie» pendant l’été et 
que les perspectives d’in­
flation sont aujourd’hui 
«plus favorables» qu’il y a 
plusieurs mois.

M. Greenspan avait cité 
devant la commission ban­
caire du Sénat la récente 
accélération de la produc­
tion industrielle, la hausse 
des ventes de logements 
et des dépenses de 
consommation ainsi 
qu’une amélioration de la 
situation de l’emploi.

Cette remontée en puis­
sance de l’économie, avait- 
il relevé, ne s’est accompa­
gnée d’aucun signe de sur­
chauffe.

Tout au contraire, les 
tensions inflationnistes ont même 
diminué comparativement au dé­
but de cette année, faisant retom­
ber le taux de base (hors énergie 
et alimentation) autour de 3% en

La récente 

remontée en 

puissance de 

l’économie 

américaine 

ne s’est 
accompagnée 

d’aucun 

signe de 

surchauffe

rythme annuel, avait souligné M. 
Greenspan.

M. Greenspan avait attribué cette 
maîtrise de l’inflation aux 
sept tours de vis donnés 
par la Fed à la politique 
monétaire entre février 
1994 et le début de 1995 
pour dompter une expan­
sion jugée débridée.

La croissance avait at­
teint 5,1 % pendant les 
trois derniers mois de 
1994 avant de ralentir à 
2,7 % au premier trimestre 
95 et de tomber à 1,1% au 
deuxième trimestre, un 
coup de frein qui avait fait 
craindre une récession.

Devant ce net ralentis­
sement de l’activité, le co­
mité monétaire avait lors 
de sa réunion du 6 juillet 
dernier décidé de faire 
baisser d’un quart de 
point à 5,75% le taux inter­

bancaire au jour le jour (taux sur 
les fonds fédéraux). Il s’agissait du 
premier assouplissement de la poli­
tique monétaire de la Fed depuis 
près de trois ans.

R&D: les investisseurs 
représentés par 

l’ACEF acceptent 
l’offre du fisc

LE DEVOIR

Les investisseurs regroupés dans un recours collectif 
contre le groupe Kimex-Globex ont donné leur ac­
cord, nons pas sans hésitation, au projet de règlement 

proposé par Revenu Canada et Revenu Québec le 30 juin 
dernier.

«L’offre est intéressante parce que le montant de la 
dette est diminuée d’un peu plus de la moitié, a déclaré 
un membre du groupe, représenté sous l’ACEF Rive- 
Sud. j

A reculons
Cette décision a cependant été prise à reculons 

puisque la situation financière dans laquelle nous nous 
retrouvons, tout comme la plupart des investisseurs dans 
les supposés abris fiscaux, ne nous laisse pas le choix.» 
De plus, a-t-il ajouté, l’entente ne règle que partiellement 
le problème puisqu’elle ne couvre que les années et les 
personnes visées par un rachat de parts.

Le recours collectif intenté par ces investisseurs re­
groupés sous l’ACEF poursuivra son cours, insiste-t-on. 
Les procédures seront ainsi maintenues à l’endroit des 
promoteurs ainsi qu’à l’endroit de Revenu canada et de 
Revenu Québec, «quant aux années d’investissement où 
il n’y a pas eu de rachat de parts».

25 cents de plus pour 
Passistance-annuaire

Ottawa (PC) — Les abonnés de Bell Canada en Onta­
rio et au Québec devront débourser 25 cents de 
plus à partir d’aujourd’hui pour chaque appel d’assistan­

ce à l’annuaire. Le prix de la consultation pour des appels 
locaux ou interurbains passe de 50 à 75 cents conformé­
ment à une augmentation provisoire approuvée par le 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes.

Le CRTC a en effet autorisé Bell à procéder à son aug­
mentation en juillet mais a aussi demandé au public de 
lui faire connaître son avis. Un porte-parole a indiqué 
hier que quatre groupes avaient présenté des mémoires.

Bell Canada a par ailleurs demandé au CRTC de repor­
ter à la mi-décembre le dépôt d’un plan de services pour 
gens d’affaires. Le géant de la téléphonie qui dessert le 
Québec et l’Ontario a dû réviser en juillet ses intentions 
d’implanter le controversé TelecomLink après avoir ren­
contré de sérieuses réticences chez les gens d’affaires.

Bell Canada désirait introduire une tarification men­
suelle réduite pour les appels locaux en même temps 
qu’un système de tarification à l’usage. Plusieurs clients 
commerciaux ont fait savoir qu’ils préféraient conserver 
le mode de paiement forfaitaire.

Le CRTC avait demandé à Bell Canada de lui sou­
mettre une proposition modifiée avant le 26 septembre.

La compagnie a indiqué qu’elle préférerait attendre 
que le CRTC dicte la réglementation concernant les ap­
pels locaux avant de mettre au point «une structure tari­
faire qui corresponde aux besoins de nos clients com­
merciaux».

2) iyMjrvoAA/ d/ a^cù/LQA/

Cuisine italienne VA
PKIMADONNA

Bar sushi

Laiddez-voud déduire 
par t’atmodphère en voûtante 
de nod Dimanched Jazz,...

à compter de 19 h.
3479, boul. St-Laurent réservations 282-6644

Faites Partie des • DÉJEUNERS D’AFFAIRES • Composez le 985 3322

DEVISES ÉTRANGÈRES ■ :
(EN DOLLARS CANADIENS) .

Afrique du Sud (rand) 0,3912
Allemagne (mark) 0,9532
Australie (dollar) 1,0452
Barbade (dollar) 0,6983
Belgique (franc) 0,0468
Bermudes (dollar) 1,3662
Brésil (real) 1,5061
Caraïbes (dollar) 0,5169

;tftjine (renminbi) 0,1676
’-Espagne (peseta) 0,01118
-États-Unis (dollar) 1,3458
Europe (ECU) 1,7981
France (franc) 0,2717
Grèce (drachme) 0,00611

Hong-Kong (dollar) 0,1797
Indonésie (rupiah) 0,000621
Italie (lire) 0,000869
Jamaïque (dollar) 0,0417
Japon (yen) 0,01332
Mexique (peso) 0,2285
Pays-Bas (florin) 0,8618
Portugal (escudo) 0,00932
Royaume-Uni (livre) 2,1075
Russie (rouble) 0,000310
Singapour (dollar) 0,9592
Suisse (franc) 1,1897
Taïwan (dollar) 0,0510
Venezuela (bolivar) 0,0082

JCRCF. BANQUE DE MONTRÉAL
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LE DEVOIR

LES SPORTS
H 7

Expos 5, Marlins 4

Rojas ferme 
la porte

PRESSE CANADIENNE

Miami — Fait rarissime, les Ex­
pos ont mis sur pied une pous­
sée de deux points en neuvième 

manche pour arracher in extremis 
une victoire de 5-4 aux Marlins de la 
Monde et les devancer au troisième 
rang de la section est.

Les Expos présentaient une fiche 
d’une seule victoire contre 62 revers 
cette saison quand ils tiraient de l’ar­
rière en huitième manche.

Mais ils ont groupé trois coups sûrs 
contre le releveur Robb Nenn (0-7) 
pour donner la victoire à Willie Fraser 
(2-1). Wil Cordero, héros du match de 
la veille, a produit le point égalisateur 
avec un double dans la gauche après 
deux retraits. Il a marqué quand Tim 
Laker a suivi à son tour avec un 
simple dans la droite pour clore le dé­
bat Mel Rojas est venu fermer la por­
te en fin de manche pour inscrire un 
30e sauvetage.

On se demandait bien pourtant quel­
le excuse Jeff Fassero allait avoir trou­
vée cette foisci pour expliquer sa piètre 
performance.il a cependant trouvé le 
moyen de céder neuf coups sûrs et 
quatre points en six manches de travail.

Fassero, qui a lancé lors du match 
inaugural, présente toujours un dos- 
siér de 13-13. Il devrait lancer lors du 
dernier match de la saison dimanche 
aû Stade olympique.

CIO: plus de 
I femmes dans 
les instances 

sportives

Lausanne (AFP) — Les comités 
nationaux olympiques, les fédé­
rations nationales et internationales 

appartenant au mouvement olym­
pique, seront tenus de réserver aux 
femmes 10 % des postes dans toutes 
leurs structures de décision d’ici à 
l’an 2000 puis 20 % d’ici à 2005.

Le CIO a décidé d’intensifier la 
promotion de la présence des 
femmes dans le sport en prenant 
une telle mesure qui entrera en vi­
gueur lors de la session du CIO pré­
vue àAtlanta l’an prochain.

«Le CIO veut que les choses bou­
gent. Il ne veut pas en venir à un vé­
ritable système de quotas mais pour 
que la situation évolue de manière 
effective, il faut bien fixer des pro­
portions», a expliqué Me François 
Carrard, directeur général du CIO, 
hier, à Lausanne à la fin des travaux 
de la commission exécutive du Co­
mité international olympique.

Le but à atteindre au sein du Mou­
vement olympique, est la stricte ap­
plication de l’égalité des sexes. Le 
CIO a prévu de modifier sa charte en 
conséquence. «Dix pour cent peut 
paraître un chiffre un peu timide, 
mais il faut tenir compte des sensibi­
lités, coutumes et religions des 197 
pays affiliés au CIO. Dix pour cent 
dans certains d’entre eux constituera 
déjà une véritable révolution.»

EN BREF
♦ ♦ ♦

MAXWELL, UN 76ers

Vemon Maxwell, «l’enfant terrible» 
des Rockets de Houston, a signé 
hier un confiât avec les 76crs de Phila­
delphie dont les termes n’ont pas été 
dévoilés. «Vemon est un battant et 
un gagneur», s’est réjoui l’entraîneur 
John Lucas, laissant de côté les dé­
mêlés du joueur avec son ancien 
club.Maxwell rejoint ainsi Richard 
Dumas (ex-Phoenix), autre «mau­
vais garçon» de la NBA en proie à 
des problèmes de drogue.

REMARQUABLE G RAF
Pour 84 % des Allemands, la cham­
pionne de tennis Steffi Graf est la 
personnalité sportive allemande la 
plus remarquable du siècle, selon un 
sondage de l’institut Sample pour le 
journal Stadt Anzeiger de Cologne 
auprès d’un échantillon représenta­
tif; Steffi Graf, 26 ans, dont le père 
est en détention depuis le 2 août, de­
vance largement l’ancienne gloire du 
football allemand Franz Becken­
bauer (77 %) et Boris Becker (72 %).

----------- ♦------------

BLEDSOE À L’ÉCART
Le quart Drew Bledsoe, victime 
d’une séparation de l’épaule gauche 
il y a plus d’une semaine, ratera le 
match du week-end, a confié l’entraî- 
nèur-chef des Patriots de la Nouvel­
le-Angleterre Bill Parcells. Parcells a 
ajouté que le quart réserviste Scott 
Zolak commencerait le match de di­
manche contre les Falcons d’Atlanta. 
Zolak a tenté seulement dix passes 
en trois saisons et son dernier départ 
rerrionte à 1992.

Bruins 3, Canadiens O

Toujours pas de victoire 
sur la route

GUY ROBILLARI)
PRESSE

CANADIENNE

Boston — Le Canadien 
n’a guère contribué à 
rehausser le spectacle lors 

du dernier match de hoc­
key au vieux Garden de 
Boston, remporté 3-0 par 
les Bruins.

Les Bruins ont affiché 
leur domination en mar­
quant tous leurs buts à la 
deuxième et dernière pé­
riode de 25 minutes, après 
un premier engagement 
où II a semblé que les 
joueurs des deux équipes 
n’avaient pas la tête à la 
compétition en cette jour­
née qqi se voulait mémo­
rable. A preuve le très petit 
nombre de punitions dé­
cernées par Paul Stewart, 
lui-même un gars de la pla­
ce sans doute heureux 
d’arbitrer ce match.

La situation du Canadien 
continue d’être inquiétante, 
lui qui a accordé 20 buts à 
ses quatre derniers matchs 
tout en étant limités à deux 
dans trois d’entre eux. Sans

compter qu’il n’a pas enco­
re battu un adversaire sur 
la route, où il a très mal 
paru, ce qui rappelle déjà 
ses problèmes de la saison 
dernière.

On s’inquiète du deuxiè­
me gardien, mais même 
Patrick Roy montre des 
signes d’inquiétude.

Blaine Lâcher a quant à 
lui infligé un deuxième 
blanchissage déjà au Cana­
dien, et sans trop de diffi­
cultés à part ça.

A sa première et seule 
présence au Garden, la re­
crue Saku Koivu aura pro­
bablement été le meilleur 
joueur du Canadien en 
compagnie de son ailier 
droit Mike Keane.

Quant aux joueurs qui 
devaient pratiquement 
sauver leur peau, soit Pier­
re Sévigny et Jim Camp­
bell, on les a très peu vus, 
comme d’autres.

Joe Mullen, Raymond 
Bourque, à son premier 
match de la saison après 
avoir soigné une blessure à 
l’aine, et Don Sweeney ont 
marqué les buts des Bruins.

Demers satisfait
«Moi je trouve qu’on a 

bien joué même si on n’a 
pas marqué», a estimé 
Jacques Demers après 
avoir vu son équipe être 
blanchie par les Bruins.

«A 2-0, c’est sûr qu’on a 
ouvert le jeu un peu plus 
mais cela n’a rien donné, a 
ajouté l’entraîneur du Ca­
nadien. Les Bruins n’ont 
pas eu 50 chances de 
compter.»

Le Canadien non plus 
n’a pas eu beaucoup de 
chance et même Jacques 
Demers n’en a compté à 
peine trois en deuxième 
période relevant entre 
autres l’arrêt de la mitaine 
de Blaine Lâcher aux dé­
pens de Mike Keane.

L’entraîneur a trouvé 
que le Finlandais recrue 
Saku Koivu a excellé en 
compagnie du capitaine 
Keane, mais il n’a pas en­
core arrêté sa décision 
quant à savoir qui sera l’ai­
lier gauche au sein de ce 
trio. Hier, c’est Brian Sava­
ge qui évoluait avec les

deux joueurs.
«Il va falloir trouver une 

solution pour celui-là», a 
dit Demers au sujet de Sa­
vage qui pourrait pivoter le 
troisième trio s’il n’impres­
sionne pas suffisamment 
la direction avec Koivu et 
Keane.

Ce soir, au Forum, c’est 
Benoit Brunet qui rempla­
cera Savage et Demers a 
apprécié ce qu’il a vu de 
ces trois joueurs dans la 
victoire de 7-6 du Cana­
dien sur les Maple Leafs 
de Toronto samedi der­
nier..

Quant à Jim Campbell 
et Pierre Sévigny, qui 
jouaient pratiquement leur 
avenir hier, Demers a refti- 
sé de se compromettre 
précisant seulement qu’il 
trancherait leur cas après 
discussions avec le direc­
teur général Serge Savard.

Mais quand on lui a sou­
ligné que les deux joueurs 
avaient été peu visibles 
face aux Bruins, il n’a rien 
nié en ajoutant qu’il a bien 
vu ce qui s’était produit 
sur la glace.

Dernier match dans l’histoire du Garden de Boston

À chacun son souvenir!
GUY ROBILLARD

PRESSE CANADIENNE

Boston — Après 16 ans assis au même endroit, Ray­
mond Bourque a estimé que cette partie du vestiaire 
lui appartenait et il a fait une place dans son sous-sol 

pour y déménager ce «souvenir» qu’il comptait arracher, 
hier, du Garden de Boston.

Cam Neely, lui, avait l’oeil sur une lumière rouge der­
rière le filet qu’il a fait allumer si souvent. Terry 
O’Reilly réclamait le banc des punitions, et la 
plupart des joueurs actuels des Bruins allaient 
se contenter de sièges que Steve Heinze, pour 
un, souhaite transformer en tabourets pour son 
bar personnel.

C’était sans compter les 14 448 spectateurs 
qui voulaient aussi leur pièce de collection et 
jusqu’à John Ferguson qui, à la blague celui-là, 
prétendait avoir droit au banc des punitions des 
visiteurs.

Cette curée devait prendre place à la fin du 
match et des cérémonies contre le Canadien 
hier, le dernier de l’histoire au vétuste Garden.
Les Bruins entreprendront la nouvelle saison 
au Fleet Center, juste à côté.

«Ça fait 16 ans que je suis assis ici, je n’ai ja­
mais changé de place, racontait Bourque. C’est 
comme si j’allais déménager dans une maison 
neuve, ç’a été le fun ici, mais c’est le temps de 
bouger.»

En apportant son morceau de banc, donc, et 
même toute la partie supérieure pour ranger et 
accrocher son linge, que devait lui découper un ami...

Bourque, qui aura 35 ans le 28 décembre, a été handi­
capé par une blessure à l’aine au camp d’entraînement et 
il en était, hier, à son premier match: «Je n’ai pas joué la 
semaine passée pour pouvoir disputer ce match-là.»

Le plus beau souvenir qu’il retiendra au Garden, c’est 
le soir où il a remis son chandail numéro 7 à Phil Esposi­
to, qui ne s’y attendait même pas, lors d’une cérémonie 
au centre de la glace: «Il a été tellement surpris, se rap­
pelle Bourque, qui porte depuis le numéro 77. «On avait 
pris la décision l’après-midi même du match.»

Bourque se souvient aussi de la première fois qu’il 
avait foulé la glace du Garden: «C’était en 1979, et on

s’était toujours entraînés ailleurs. J’avais été un des pre­
miers à sauter sur la glace, les lumières n’étaient même 
pas toutes allumées, je n’avais que 18 ans et c’était vrai­
ment spécial.»

Chez les anciens Canadiens, Mario Tremblay est un 
de ceux qui a les meilleures raisons de se rappeler du 
Garden: «C’est ici que j’ai joué mon premier match dans 
la Ligue nationale, raconte-t-il. On m’avait rappelé à 2h 
du matin avec Doug Risebrough.»

Les deux ne sont jamais retournés dans les 
ligues mineures.

«Ç’avait bien été, se rappelle Tremblay. 
J’avais mis Bobby Orr en échec et on était venu 
m’avertir de modérer mes transports... J’avais. 
18 ans, c’était vraiment spécial», a-t-il ajouté en 
reprenant sans le savoir les paroles de 
Bourque.

Maurice Richard, lui, se rappellera toute sa 
vie de ce soir du 13 mars 1955 ici, où rendu fu­
rieux par un coup de bâton au visage de son ri­
val, il avait cinglé Hal Laycoe à la tête avant de 
bousculer le juge de ligne CM Thompson. Ces 
événements avaient entraîné sa suspension 
pour la fin du calendrier régulier et les séries 
éliminatoires, et causé la fameuse émeute du 
Forum. Ils lui avaient aussi coûté le champion­
nat des compteurs, qu’il n’a jamais pu rempor­
ter (au profit de son coéquipier Bernard Geof- 
frion).

Un autre ex-Canadien, John Ferguson, était 
tout fier d’avoir été invité comme membre du 
«all-opponent team». La veille, Serge Savard 

avait raconté qu’il avait tenu tête à lui seul aux Big Bad 
Bruins de l’époque pour aider le Canadien à remporter la 
coupe Stanley en 1968,69 et 71.

A-t-il eu un adversaire «préféré» avec lequel il s’est bat­
tu plus souvent: «Non, c’était tous les Bruins, répond-il 
en riant. Pas un plus que les autres.» Savard, lui, se sou­
venait de Ted Green.

Gilles Tremblay, finalement, qui a fréquenté le Garden 
sans interruption depuis 1960 comme joueur puis com­
me commentateur, en retient surtout deux choses: 
«C’est ici, dit-il, qu’est née l’intimidation érigée en systè­
me et qu’on a assisté à un changement chez les défen­
seurs avec l’arrivée de Bobby Orr.»

C’est après 

un match au 

Garden que 

le Rocket a 

été
suspendu; 

élément 
déclencheur 

de la célèbre 

émeute au 

Forum...

FORMULE 1

Eddie Irvine en piste 
avec Schumacher en 1996

Paris (AFP) — On connaît depuis 
hier le nom du coéquipier du 
champion du monde Michael Schu­

macher chez Ferrari l’an prochain. 
Ce sera Eddie Irvine, un invité sur­
prise qui a signé un contrat d’un an 
(1996) avec option pour deux sai­
sons suivantes.

«Nous aimons bien faire des sur­
prises. C’est rare en Formule 1, mais 
quand l’occasion se présente, on ne 
s’en prive pas, plaisantait Jean Todt. 
Nous avions des contacts avec Irvine 
et Eddie Jordan depuis un certain 
temps. Michael Schumacher était au 
courant. Nous sommes arrivés à un 
accord hier matin.»

«C’est Eddie Jordan qui m’a don­
né la chance d’arriver en Fl au plus 
haut niveau, indiquait Irvine. Je suis 
un peu désolé de le quitter. Cepen­
dant, beaucoup de pilotes rêvent de 
Ferrari. C’était une occasion que je 
ne voulais pas manquer et je remer­
cie Eddie Jordan de m’avoir permis 
de la saisir.»

L’événement était d'autant plus in­
attendu dans le «petit monde de la 
Fl» que Eddie Irvine venait d’être 
confirmé chez Jordan-Peugeot au 
côté du jeune Brésilien Rubens Bar-

richello. Que les noms de David 
Coulthard, le vainqueur d’Estoril di­
manche, et de plusieurs pilotes ita­
liens, Nicola Larini, Luca Badoer..., 
circulaient avec insistance après 
l’échec des négociations avec Bari- 
chello, Schumacher n’étant pas favo­
rable à cette dernière solution.

«Nous avions annoncé il y a cinq 
jours qu’Eddie Irvine resterait avec 
nous. La situation a changé, expli­
quait Eddie Jordan. Nous sommes 
désolés de perdre Irvine, mais je ne 
voulais pas l’empêcher de saisir une 
telle opportunité. Je lui souhaite bon­
ne chance.»

Cinq millions de dollars
Eddie Jordan n’aura toutefois pas 

perdu au change. Le patron de 
l’écurie Jordan-Peugeot aurait en ef­
fet encaissé cinq millions de dollars 
de dédit de la part de Ferrari. L’écu­
rie Jordan-Peugeot semble devoir 
être «financé» par des «grands 
constructeurs», la manne Ferrari 
venant après le «colossale» dédit 
reçu de McLaren-Mercedes par 
Peugeot suite à la séparation de 
l’année dernière.

Eddie Irvine en partance chez Fer­

rari, Eddie Jordan va devoir mainte­
nant trouver un coéquipier à Rubens 
Barrichello. Le Britannique Johnny 
Herbert, vainqueur à deux reprises 
cette saison avec Benetton-Renault, 
est sur les rangs.

«Le départ d’Irvine a été si sou­
dain que je n’ai pas eu le temps de 
penser à son remplacement, répon­
dait Jordan. Je vais y porter toute 
mon attention mais je ne veux pas 
me précipiter. Nous prendrons notre 
temps pour trouver le pilote qu’il 
nous faut»

Schumacher et Irvine chez Ferra­
ri, Damon Hill et Jacques Villeneuve 
chez Williams-Renault, Jean Alesi et 
Gerhard Berger chez Benetton-Re­
nault, McLaren-Mercedes confirme­
ra le duo Mika Hakkinen-David 
Coulthard dimanche prochain au 
Nurburgring, à l’occasion du Grand 
Prix d’Europe.

Le paysage de la Fl 1996 sera en 
place pour les quatre écuries ma­
jeures. Il ne restera plus alors qu’à 
Jordan-Peugeot, Sauber-Ford, Ligier- 
Mugen Honda et Tyrrell-Yamaha de 
désigner leurs pilotes. Sans oublier 
Minardi. Footwork. Pacific, Forti... et 
le probable futur arrivant DAMS.

là STCUM part en chasse
contre les fraudeurs

STCUM

LIGUE NATIONALE
Lundi
Montréal 9 Floride U 
Cincinnati 1 New York 2 
St. Louis 0 Chicago 7 
Pittsburgh 5 Houston tO 
Colorado 3 LA 4 
San Diego 7 SF 4 
Hier
Montréal 5 Floride 4 
Atlanta 5 Philadelphie 1 
Cincinnati à NY, remis 
St. Louis à Chicago 
Pittsburgh à Houston 
Colorado à Los Angeles 
San Diego à SF 
Aujourd'hui
St. Louis (Watson 7-8) i

Chicago (Foster 11-11), 
14h20.
Pit'gh (Ericks 3-9) à Hou. 
(Drabek 10-9). 14h35 
SDo (Valenzuela 7-3) à 
SF (Estes 0-2). 15h35 
Montréal (C Perez 10-8) 
en Floride (Rapp 13-7), 
I9h05.
Atlanta (Maddux 18-2) à 
Philadelphie (Mlmbs 9- 
6), 19h35.
Cincinnati (Smiley 12-4) 
à New York (Cornelius 
2-7), 19h40 
Colorado (Ritz 11-10) à 
LA (Tapani 3-2), 22h35.

(Partiel de li côte ouest non comprises) 
Section Est

LIGUE AMERICAINE
Lundi
Detroit 7 Boston 4 
Chicago 1 Minnesota 6 
Hier
Balt. S Toronto 0 
Seattle 10 Cal. 2 
Boston S Detroit 1 
Chicago à Kansas City 
Cleveland au Minnesota 
New York à Milwaukee 
Calitornie à Seattle 
Aujourd'hui
New York (Cone 17-8) à 
Milwaukee (Givens 5-6), 
14h05
Detroit (Lima 2-8) à 
Boston (Eshelman 6-3),

19h05.
Calitornie (Langston 15-
6) à Seattle (Belcher 10- 
10). 19h35.
Baltimore (Erickson 10-
12) à Toronto (Menhart 
1-3), 19h35 
Cleveland (Hill 3-1) au 
Minnesota (Radke 11-
13) , 20h05.
Chicago (Sirotka 0-2) à 
Kansas City (Jacome 4- 
5), 20h05.
Oakland (Van Poppel 4-
7) au Texas (Rogers 15-
8) , 20h05.

(Parlies d'hier non comprliei) 
Section Est

G P Moy. Ditt G P Moy. Dltt
x-Atlanta 89 51 636 — x-Boston 83 56 .597 —
Philadelphie 68 72 486 21 New York 74 65 .532 9
Montréal 65 74 .468 231/2 Baltimore 67 73 .479 161/2
Floride 64 75 .460 241/2 Detroit 59 81 .421 241/2
New York 64 75

Section Centrale
.460 241/2 Toronto 56 84

Section Centrale
.400 271/2

x-CIncinnati 82 56 .594 — x-Cleveland 95 43 .688 —
Houston 73 65 .529 9 Kansas City 69 69 .500 26
Chicago 69 69 .500 13 Chicago 64 74 .464 31
St. Louis 60 78 .435 22 Milwaukee 64 74 .464 31
Pittsburgh 56 83

Section Ouest
.403 261/2 Minnesota 54 84

Section Ouest
.391 41

Los Angeles 75 64 .540 — Seattle 76 63 .547 —

Colorado 74 64 .536 1/2 Californie 73 66 .525 3
San Diego 67 72 .482 8 Texas 70 68 .507 51/2
San Francisco 65 73 .471 9 1/2x- Oakland 67

x-champion de section
71 .486 81/2

BASEBALL

I I
i
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CULTURE
CINÉMA

Les hauts et les bas 
d’un budget de promotion

O
n se rappelle le remous 
qu’avait causé à la fin de 
l'année 1994 la nouvelle 
administration Bourque 
en coupant (cafouillage? 
compressions aveugles?) le budget 
promotion (200 000$) du Bureau du 

cinéma et de la télévision de Mont­
réal. Protestations du service, confé­
rence de presse, hauts cris du mi­
lieu, etc. Sans argent pour vendre 
Montréal aux producteurs étrangers 
(surtout américains), pour courir les 
marchés de Cannes à Los Angeles, 
on risquait d’effacer notre ville du 
circuit des majors. Pendant que To­
ronto et Vancouver occupaient le ter­
rain perdu par nous. Montréal dé­
couvrait sa gaffe, essayait de se dé- 
patouiller. Finalement le 2 août der­
nier, le Bureau récupérait pour le 
reste de l’année 100 000 $ et recom­
mençait à faire les yeux doux aux 
majors. Cette période de non-activité 
aura-t-elle des répercussions néga­
tives sur le nombre de tournages 
étrangers dans nos rues en 1995? On 
a connu des précédents: en 1991, la 
Ville n’avait pas fait de promotion et 
en 1992, comme par hasard, aucun 
film américain n’était tourné à Mont­
réal. Parfois le lien de cause à effet 
s’impose...

Jean-Pierre Tadros, de Ciné TV vi­
déo, mettait dernièrement la main 
sur une note interne (datée du 20 
juillet) de Janine Beaulieu, directrice 
aux Services de la culture de la Ville 
de Montréal, qui s’avouait fort in­
quiète. En voici des extraits: «Le re­
trait complet de la Ville de la promo­
tion du cinéma pendant les six pre­
miers mois de l’année a occasionné 
un vide et un manque de continuité 
que nos concurrents se sont empres­
sés d’exploiter (...) Si cette situation 
devait se prolonger, un nouveau dé­
clin de notre industrie mettrait en 
péril son avenir, incitant nos 
meilleurs techniciens et artisans 
montréalais à s’exiler à Toronto, 
Vancouver ou Los Angeles.» Elle 
ajoutait un tableau statistique compa­
rant 1994 aux prévisions 1995. Par 
exemble, dépenses dans l’industrie 
de productions étrangères en 1994, 
92 millions $; en 1995,35 millions $. 

Alarmiste, cette note?
André Lafond, commissaire au Ci­

néma et à la Télévision pour la Ville 
de Montréal, affirmait hier que ce 
qui pouvait être vrai le 20 juillet ne 
l’est plus nécessairement aujour- 
dîiui. Le Bureau du cinéma à la Ville 
de Montréal est passé depuis des 
services de la Culture à celui du dé­
veloppement économique à la Ville 
de Montréal. Il a reçu son gâteau de 
100 000 $. André Lafond assure que 
son service s’active comme jamais 
pour rattraper le temps perdu. «Jus­
qu’au 2 août, j’ai eu un problème de 
budget qui me paralysait complète­
ment. On a manqué Cannes, mais on 
a pu se rattraper pour New York, 
Los Angeles. Le Bureau a consacré 
ses actions sur le marché américain. 
Attendons avant de faire un bilan de 
1995. Le mal n’est pas nécessaire­
ment irréversible. Nous connaîtrons 
seulement à la fin de l’année l’impact 
de ces sept mois d’inaction.» La bon­
ne nouvelle, c’est que l’administra­
tion Bourque a renoncé à sabrer un 
secteur aussi vital. L’industrie du ci­
néma et de la télévision a eu un im-

ODILE
TREMBLAY

♦ ♦ ♦

pact de 650 millions $ en 1994 à 
Montréal et créait 6 000 emplois.

Vitrines du Québec en France
Ce sera bientôt l’heure du Festival 

de Blois, vitrine que s’est donnée le 
Québec pour tenter de percer le dif­
ficile marché français. Ce Festival de 
cinéma québécois dirigé par Sylvain 
Garel tiendra sa cinquième édition 
du 4 au 8 octobre dans la ville où fut 
occis le duc de Guise, en plein Val 
de Loire. Succès local imposant com­
me on le rappelle chaque année, 
mais tribune qui n’a pas réussi (était- 
ce bien possible?) à déboucher sur 
une meilleure distribution de notre 
cinéma en France, ni à déplacer 
(était-ce bien possible aussi?) les 
journalistes parisiens qui font l’évé­
nement. Blois est menacé, la SO- 
DEC lui a déjà coupé une partie des 
vivres. Advenant la disparition de ce 
rendez-vous, comment le Québec as­
surera-t-il sa présence en France? Il 
reste des stratégies à inventer.

Nous ne sommes quand même 
pas complètement effacés de la carte 
de France en dehors de Blois. Un 
autre rendez-vous de cinéma en té­
moigne. Celui de Rennes, destiné 
surtout à une clientèle d’étudiants, 
qui au début 1996 ouvrira sa septiè­
me édition. Chaque année, le ren­
dez-vous prend pour thème une ville 
— sauf en 1995 cuvée du centenaire 
qui s’éclatait à travers les continents.

En janvier 1996, Rennes célèbre 
Montréal, et rendra notamment 
hommage à Léa Pool. Ses directeurs 
venaient au Québec le mois dernier 
pour consulter le milieu, dresser une 
liste de films incontournables, du 
Chat dans le sac de Groulx à Jésus de 
Montréal d’Arcand, en passant par la 
mosaïque Montréal vu par et Becau­
se Why d’Arto Paragamian. Il faut 
croire que les frontières entre le 
Québec et Canada anglais sont enco­
re fluctuantes: Rennes rendra en 
même temps honneur au cinéaste to- 
rontois d’origine arménienne Atom 
Egoyan.

Annuaire du cinéma québécois 
1994

Avec l’automne, revient la publica­
tion de l’annuaire du cinéma québé­
cois: tout notre septième art 1994 co- 
édité par la Cinémathèque québécoi­
se et la SODEC.

De L’Affaire Norman William à 
Windigo, les 65 longs métrages de 
l’année sont répertoriés, avec résu­
mé, génériques exhaustifs, données 
de production (lieu de la première, 
titre de travail, budget, etc.). Sont in­
ventoriés aussi les 318 courts et 
moyens métrages du cru. Pour la se­
conde année consécutive, des 
chiffres sur l’exploitation en salle des 
films dévoilent le nombre de projec­
tions, de spectateurs, les recettes au 
guichet, etc.

Dutoit grand officier

CHARLES DUTOIT, le directeur artistique de l’Orchestre sympho­
nique de Montréal, recevait hier des mains du premier ministre Jacques 
Parizeau l’insigne de grand officier de l’Ordre national du Québec. Cet 
hommage est venu mettre en lumière l’apport de Monsieur Dutoit qui a 
dirigé l’OSM avec brio en plus d’avoir propagé sa gloire à l’étranger. Né 
à Lausanne où il a poursuivi ses études musicales, Charles Dutoit a fait 
ses premiers pas de chef d’orchestre à Berne. Il a dirigé l’Orchestre de Gô- 
teporg en Suède, l’Orchestre national de Mexico et, depuis 1977, l’OSM. 
Entre autres honneurs, il est le lauréat 1988 de la médaille du Conseil 
canadien de la musique.

Ça bardasse à Cha ba da
TVA vit difficilement la concurrence 

de Besoin d’amour à TQS
PAU LE DES RIVIÈRES 

LE DEVOIR

La grosse nouveauté de la saison à 
TVA le talk-show Cha ba da avec 
Gregory Charles, ne donne pas les 

fruits escomptés. Les indices d’écou­
te sont en deçà des prévisions et 
TVA envisage divers ajustements 
pour relancer l’émission.

Il est probable, dans cet esprit, 
que l’émission sera bientôt diffusée 
en direct cinq soirs au lieu de deux 
(lundi et vendredi) comme c’est le 
cas présentement, question d’aigui­
ser la nervosité et la fébrilité de tous. 
Les horaires de l’animateur et des 
producteurs ne permettaient pas 
cela en début de saison.

Selon nos informations, TVAespé- 
rait atteindre 500 000 téléspectateurs 
dans les premiers temps de Cha ba 
da. Il espérait également rajeunir sa 
clientèle en accroissant la part des 
1849, qui n’étaient pas le public prin­
cipal du Ad Lib de Jean-Pierre Coal- 
lier. Ni l’un ni l’autre de ces buts ne 
sont encore atteints. Il y a souvent 
plus de jeunes à TQS. Il y a souvent 
plus de téléspectateurs à TQS à cette 
hepre, tout simplement.

A TVA cependant, on garde la tête 
haute. «Nous adorons Cha ba da et 
les ajustements que nous ferons se­
ront mineurs. L’émission répond à 
nos attentes et les téléspectateurs 
continuent de magaziner», souligne 
une porte-parole du réseau en rappe­
lant que Ad Lib avait mis cinq se­
maines avant de trouver son public. 
Cha ba da a débuté il y a trois se­
maines.

Les derniers indices d’écoute dis­
ponibles indiquent que certains 
soirs, le Besoin d’amour de Guy A. 
Lepage est plus fort. Les indices (de 
la maison Nielsen) sont les suivants 
pour la semaine dernière: 309 000 
(contre 194 000 à Besoin d’amour) le 
lundi 18, 243 000 (contre 317 000) le 
mardi, 231 000 (contre 352 000) le 
mercredi, 355 000 (contre 363 000 à 
TQS) le jeudi et 520 000 (contre 
342 000) le vendredi. Il faut toutefois 
souligner que les comparaisons avec 
TQS sont partiellement boiteuses

TÉLÉVISION

PHOTO ARCHIVES

y

Gregory Charles
parce que Guy A. Lepage n’est à 
l’éqran que trente minutes.

A Télévision Quatre Saisons, la di­
rection est satisfaite du Besoin 
d’amour de Guy A. Lepage pour le­
quel elle avait au départ des ambi­
tions moins élevées qu’à TVA et qui 
lui coûte également moins cher que 
Cha ba da, présenté dans le specta­
culaire théâtre Arcade, complète­
ment rénové pour l’émission. Il n’en 
reste pas moins que le producteur 
de Besoin d’amour, Jean Bissonnet- 
te, suit de très près son animateur, 
afin qu’il laisse tomber ses mau­
vaises habitudes et développe ses 
bonnes.

L’auditoire de Besoin d’amour est 
composé largement de 18-24, ce qui, 
encore, répond tout à fait aux pro­
nostics du réseau. Un problème de 
moins pour les annonceurs à qui on 
avait promis une clientèle jeune.

Un très bon Enjeux
L’émission Enjeux de lundi était 

particulièrement réussie, surtout la 
première partie sur le financement 
des universités et les privilèges que 
s’arrogent certains de ses dirigeants 
en période d’austérité budgétaire. Il 
fallait voir les recteurs de l’Universi­
té de Montréal et de l’Université du 
Québec à Trois-Rivières patiner.

PHOTO ARCHIVES

Guy A. Lepage

Pour une fois, on aurait souhaité que 
l’émission entière porte sur ce sujet 
que trente minutes n’ont pas suffi à 
vider, loin de là. A quand un second 
volet sur ce sujet explosif?

TFO s’entend avec La
Cinquième

TVOntario a conclu une entente 
avec la chaîne éducative française La 
Cinquième. En vertu de cette enten­
te, TVO achètera pour 100 000 $ 
d’émissions à La Cinquième et cette 
dernière déboursera 400 000 $ pour 
des émissions ontariennes de langue 
française.

RadioPhile
Il n’y en avait que pour la télé. 

Amateurs de radio réjouissez-vous, 
vous aurez bientôt votre guide radio, 
RadioPhile. Le petit magazine, un 
mensuel, sera en kiosque le 29 sep­
tembre prochain. Les horaires de 21 
des 28 stations entendues à Mont­
réal s’y trouveront. L’éditeur, Marc 
Savoy, a fait de la radio pendant 12 
ans, à Radio Cité, CFGL, CIEL. Par­
tout, tout le temps, il recevait des ap­
pels d’auditeurs qui avaient raté une 
émission ou voulaient s’informer de 
l’heure d’un programme. Le magazi­
ne, qui a le même format que le TV 
Hebdo, coûtera 1 $.

EN BREF
♦ ♦ ♦

SALVADORI
AU FESTIVAL DE ROUYN
C’est le cinéaste Pierre Salvation qui 
ouvrira le bal du Festival du cinéma 
international en Abitibi-Témisca- 
mingue, le 28 octobre prochain à 
Rouyn. Sa comédie dramatique inti­
tulé Les Apprentis donne la vedette à 
François Cluzet et Guillaume Depar­
dieu. Ils incarnent deux compères 
tentant d’améliorer leur sort de Pari­
siens obscurs et sans grades à tra­
vers des combines plus ou moins ca­
tholiques. Pierre Salvadon avait pré­
senté au rendez-vous abitibien en 
1992 son premier long métrage Cible 
émouvante. La 14r édition du Festival 
de Rouyn se tiendra du 28 octobre 
au 2 novembre sous le thème de 
l’évasion exotique «Club Festival... 
formule tout compris»

-------------♦------------

SOLJENITSYNE
CENSURÉ
(AP) — La télévision publique russe 
a retiré de ses programmes l’émis­
sion hebdomadaire présentée par 
Alexandre Soljénitsyne, qui criti­
quait vivement la Russie postsovié­
tique et ses dirigeants, a annoncé 
lundi l’épouse de l’écrivain. L’écri­
vain a été informé, par un message 
laissé sur son répondeur, que sa 
causerie de 15 minutes, diffusée 
chaque lundi soir depuis un an, était 
retirée de la grille des programmes 
télévisés. Il n’a même pas été autori­
sé à dire «au revoir» aux téléspecta­
teurs, a-t-elle déclaré en précisant 
que l’annulation de l’émission cor­
respondait au coup d’envoi de la 
campagne électorale pour les légis­
latives du 17 décembre.

----------- *-----------

COSGROVE 
À BAIE-SAINT-PAUL
(PC) —Au Centre d’exposition de 
Baie-Saint-Paul, à compter du 30 sep­
tembre et jusqu’au 30 janvier 1996, 
on pourra voir une rétrospective sur 
Stanley Cosgrove. Né à Montréal en 
1911, ce peintre a fait de nombreux 
séjours en Europe, mais toute sa vie 
la région de Charlevoix est restée 
pour lui une importante source d’ins­
piration.

Jean-Pierre Ferland

Franc succès 
de l’honnête séducteur

MARIO CLOUTIER 
LE DEVOIR

Jean-Pierre Ferland n’a pas chan­
gé. Le crooner sympathique a tou­
jours autant besoin d’amour. Il le dit 

et il le chante sans faux-fuyant, sans 
maquillage. Du début à la,fin de son 
tout nouveau spectacle Ecoute pas 
ça, dans La Musique ou dans After 
shave, il nous le répète à cent mille à 
l’heure: «est-ce que tu m’aimes enco­
re», «regardez-moi», «je veux que 
tout le monde m’aime», «je ne veux 
pas qu’il finisse le 
beau jour d’au­
jourd’hui»...

Ce grand quê- 
teux d’amour en 
donne aussi. Et 
c’est là qu’il a 
ébranlé les fonda­
tions du Monu­
ment National hier 
soir. Même si cet­
te «Fête à Fer­
land» (bis), sans 
les vedettes, ni le 
patatras, avait pris 
du temps à décol­
ler. Simplement, il 
arrive, salue, s’em­
pare de sa guitare 
et nous fait La mu­
sique, la «toune» 
qui dit tout le nou­
veau Ferland. Et 
on se met à penser 
que la soirée sera belle. Puis, com­
me suite logique, La Grande mélodie, 
ça va, mais quel «anti-climax»!

Visiblement, il était plus à la fête 
dans ses nouvelles chansons que 
dans ses anciennes le beau Jean- 
Pierrrrrr... Ses nouvelles maîtresses 
le font se tortiller, se déhancher et 
grimacer deux fois plus. Et c’est vrai 
qu’elles sont belles, qu’elles sont 
justes. Sur disque, elles étonnent. 
Sur scène, elles prennent leur véri­
table envol. Avant de s’assagir, Fer­
land veut faire le fou et vivre au 
grand bonheur de ses fans.

Le séducteur cabotine aussi: 
«merci de votre sitting ovation». Il 
présente ses musiciens plutôt deux 
fois qu’une et ajoute: «je suis honoré 
d’être le chanteur du groupe». Un 
groupe tout à fait à la hauteur, 
d’ailleurs. Des musiciens qui ont 
roulé leur bosse et, particulièrement 
avec lui, de la première répétition au 
premier bravo: le pissou français 
Alain Leblanc aux guitares et voix, le

pissou anglais Bobby Cohen aux gui­
tares, mandolines et voix et Peter Ki- 
silenko, basses et voix.

Malgré un public de première dif­
ficile à réchauffer avec ce show de 
gars et de guitares, Ferland nous a 
bien eu. Avec ses présentations ins­
pirées, d’abord, puis tout seul avec 
sa gueule et, encore, avec la tou­
chante Maman ton fils passe un mau­
vais moment. Voir quatre gars appe­
ler leur mère à l’unisson par un soir 
d’automne, ça vous remue le québé-

Le party a failli 
prendre un mo­
ment plus loin 
avec Fleur de ma­
cadam . Mais ce 
n’est vraiment la 
fête que lorsque le 
séducteur s’adres­
se aux femmes. 
«Avant, les gars 
étaient jaloux de 
moi. Maintenant 
que le visage m’a 
baissé, les voilà».

Quand Le Petit 
roi arrive finale­
ment, c’est la lune 
de miel. Mielleux, 
il demande à la 
partie féminine de 
l’auditoire de chan­
ter le refrain. Elles

photo archives acquiescent avec 
enthousiasme. Le 

petit Ferland ronronne sur scène et 
les gars sont jaloux comme des rois.

Mais qui peut vraiment haïr J.P.? 
Même pas les journalistes: «ça va as­
sez bien avec eux-autres, achalez- 
moi pas». Sourire en coin, yeux plis­
sés, et mains ratoureuses, il séduit 
encore et encore. Il n’y a pas plus 
franc que Ferland, pas plus honnête. 
Il ne s’en est jamais caché, il est là 
pour l’amour. Avec des mots crus de 
vieux cochon et des mots doux de 
pissou.

L’amour, toujours l’amour. En 
deuxième partie, lors de son rappel 
arrangé et présenté à l’avance, pen­
dant qu’il prend les demandes spé­
ciales du public (Ton visage, A cent 
mille à l’heure), il le fait des yeux à sa 
blonde en lui chantant Tes belle et on 
se sent de trop. Pourtant, il voudrait 
encore qu’on le prenne tous dans 
nos bras...

Les contradictions d’un amoureux 
impénitent, mais qu’est-ce que ça 
peut ben faire?

COIS...

MÜSÏQU E
LE CALENDRIER DES 
ÉVÉNEMENTS MUSICAUX 
AVENIR

en tête

LA NEF
présente

LE CHANT D’EOLE

SEPTEMBRE
-

Un voyage mythique dans l’univers musico-théâtral 
des répertoires antiques et ethnologiques 

Conception, direction musicale et mise en scène: Claire Gignac

Du 13 septembre au 1er octobre 1995 au Théâtre Du Maurier du Monument 
National, à Montréal. Billets: (514) 871-2224 ou Admission: 790-1245(20$/15$)

LES IDÉES HEUREUSES présente

MINI FESTIVAL BACH
Premier concert avec : Jean-François Rivest, violon baroque 
Jean-Pierre Pinet, flûte baroque Geneviève Soly, clavecin

À 20 h, Église Erskine et américaine, rue Sherbrooke Ouest, angle Crescent 
Billetterie et rens. : 843-5881 et à la porte le soir du concert 
Adultes : 20 $, aînés 15 $, étudiants 10 $ (3 concerts -20%)

co-production CBC-SRC

MUSICA CAMERATA MONTRÉAL
présente

CONCERT-CABARET
Des oeuvres de: Franz Lehar, Emmerich Kalman, Kurt Weill, 

Femandez-Arbos, Glenn Jenks et des tangos argentins.

Salle Redpath, Université McGill (métro Peel) à 20h 
Billets sur place ou au 489-8713 17$/l 2$

EN COLLABORATION AVEC LE DEVOIR


